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par les inspecteurs sociaux du respect des mesures pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 sur les lieux
de travail (Doc. 601 (2020-2021) N° 1)..............................................................................................................................1

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Heyvaert..............................................................................................................1

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
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Intervenants : M. le Président, Mme Ryckmans, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la
Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes......................................................29

P.W. – C.R.A.C. N° 205 (2020-2021) – Mardi 8 juin 2021



Question orale de Mme Mauel  à  Mme Morreale,  Ministre de l’Emploi,  de la  Formation,  de la  Santé,  de l’Action
sociale,  de l’Égalité des chances et  des Droits des femmes, sur «  la mise en œuvre de la structure Liege Airport
Academy »

Intervenants : M. le Président, Mme Mauel, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.................................................................30

Question orale de Mme de Coster-Bauchau à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « le moteur de recherche d'emploi de Google »

Intervenants : M. le Président, Mme de Coster-Bauchau, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.............................................31

Question orale de M. Dodrimont à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  pénurie  de  main-d'œuvre  dans  le  secteur
HORECA »

Intervenants :  M. le Président,  M. Dodrimont,  Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes......................................................33

Question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale,
de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la finalisation de l'accord non marchand »

Intervenants : M. le Président, M. Sahli, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes......................................................................34

Question orale de Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  les accidents de travail dans le secteur des titres-
services »

Intervenants : M. le Président, Mme Lekane, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.................................................................35

Question orale de M. Disabato à Mme Morreale,  Ministre de l’Emploi,  de la Formation, de la Santé,  de l’Action
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « les États généraux de l'alternance et le Plan de
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 10 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

31 MAI 2021 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA
COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE COMMUNE CONCERNANT
DES TRAITEMENTS PARTICULIERS DES

DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL EN
VUE DU TRAÇAGE ET DE L’EXAMEN DES

CLUSTERS ET COLLECTIVITÉS, EN VUE DE
L’APPLICATION DE LA QUARANTAINE ET DU

TEST DE DÉPISTAGE OBLIGATOIRE ET EN
VUE DE LA SURVEILLANCE PAR LES

INSPECTEURS SOCIAUX DU RESPECT DES
MESURES POUR LIMITER LA PROPAGATION
DU CORONAVIRUS COVID-19 SUR LES LIEUX

DE TRAVAIL
(DOC. 601 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  31 mai 2021  entre  l’État  fédéral,  la
Communauté flamande, la Communauté germanophone,
la Région wallonne et  la Commission communautaire
commune  concernant  des  traitements  particuliers  des
données à caractère personnel en vue du traçage et de
l’examen  des  clusters  et  collectivités,  en  vue  de
l’application de la quarantaine et  du test  de dépistage
obligatoire  et  en  vue  de  la  surveillance  par  les
inspecteurs sociaux du respect des mesures pour limiter
la propagation du coronavirus COVID-19 sur les lieux
de travail (Doc. 601 (2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.
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Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité

des chances et des Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Messieurs  les  Parlementaires,  nous  nous  retrouvons
pour  examiner  un  nouvel  accord  de  coopération
interfédéral  sur  le  traitement  de  données  à  caractère
personnel sur le lieu de travail en vue du traçage et de
l’examen  des  clusters  et  collectivités,  en  vue  de
l’application de la quarantaine et  du test  de dépistage
obligatoire  et  en  vue  de  la  surveillance  par  les
inspecteurs sociaux du respect des mesures pour limiter
la propagation du coronavirus covid-19. 

Avant d’aborder ce texte, je voudrais vous remercier
d’avoir  accepté  de  l’examiner  en  urgence.  Comme  à
chaque fois dans les moments importants, l’opposition a
toujours  répondu  présente  et  de  manière  constructive
pour  aborder  ces  textes.  À  nouveau,  je  l’exprime
publiquement pour la postérité. 

Il  est selon moi indispensable que nous disposions
d’un cadre juridique solide et entièrement conforme aux
règles prévues en matière de respect de la vie privée qui
soit adopté dans les plus brefs délais, l’arrêté ministériel
fédéral ayant pourvu une assise juridique qui est, pour
l’instant, une assise provisoire.

Cet accord de coopération vise à mieux contrôler et
suivre la situation sanitaire au sein des lieux de travail
tout  en  respectant  le  cadre  de  la  vie  privée  et  du
traitement  des  données  à  caractère  personnel,  comme
c’est prévu dans le règlement général sur la protection
des données. 

Cet  accord  de  coopération  établit  un  cadre
juridiquement solide pour trois types de traitements de
données à caractère personnel qui sont importants dans
la  lutte  contre  la  propagation  du  covid-19  en
déterminant les éléments essentiels desdits traitements. 

Le  premier  type  de  traitement  concerne
l’enrichissement  par  l’Office  national  de  sécurité
sociale, en sa qualité de sous-traitant de trois données
des  personnes  infectées  provenant  de  la  base  de
données 1,  instituée  par  l’accord  de  coopération  du
25 août 2020  concernant  le  traitement  conjoint  de
données par Sciensano et les centres de contact désignés
par  les  entités  fédérées  compétentes  ou  agences
compétentes, par les services d’inspection d’hygiène et
par  les  équipes  mobiles  dans  le  cadre  d’un  suivi  des
contacts auprès des personnes présumées infectées par
le covid-19, se fondant sur une base de données auprès
de  Sciensano,  dont  le  numéro  de  registre  national,  le
numéro NISS, la date du test de dépistage du covid-19
et le code postal.

Ce traitement est réalisé par l'ONSS pour le compte
des  entités  fédérées  compétentes  ou  les  agences
désignées  par  les  entités  fédérées  compétentes  qui
agissent chacune en ce qui concerne leurs compétences
comme responsables du traitement en vue de soutenir le
traçage et l'examen des clusters et des collectivités.

En outre,  ces  traitements  permettent  également  de
fournir  des  statistiques  anonymes  aux  autorités
politiques et chercheurs scientifiques.

Concrètement,  l'ONSS  reçoit  chaque  jour  des
informations  sur  les  cas  index  et  elle  fait  alors  un
couplage de ces personnes index avec les données en sa
possession en matière de travail salarié ou indépendant.

Cela  lui  permet  de  renvoyer  ensuite  aux  entités
fédérées des informations comme le lieu de travail où le
cas  index  a  travaillé  au  cours  des  deux  dernières
semaines  pour  pouvoir  le  contacter,  le  nombre  de
personnes également qui ont travaillé lors des derniers
jours et le nombre de personnes de l'entreprise  testées
positives  sur  ce  site  de  travail  au  cours  des  deux
dernières semaines également, donc la même période.

Le  deuxième  type  de  traitement  d’appui  concerne
l'enrichissement  par  l'ONSS  en  sa  qualité  de  sous-
traitant  pour  les  entités  fédérées  compétentes  qui
agissent  chacune  par  leurs  compétences  en  tant  que
responsable  du  traitement  d'une  sélection  de  données
PLF  des  travailleurs  salariés  et  des  travailleurs
indépendants  qui,  vivant  ou  résidant  à  l'étranger,
effectuent des activités en Belgique.

Cela  permet  aux  entités  fédérées  compétentes  de
mieux détecter les foyers de contamination sur les lieux
de travail et d'agir plus rapidement ainsi que de faciliter
l'application  de  la  quarantaine  et  le  test  de  dépistage
obligatoire.

Troisième type de traitement, c'est  l'enrichissement
par l'ONSS, cette fois en sa qualité de responsable du
traitement, d'une sélection de données issues du PLF en
vue de la surveillance du respect des mesures covid par
les inspecteurs sociaux compétents.

En effet, les personnes, vous le savez, qui sont en
quarantaine doivent télétravailler si le poste le permet,
mais elles ne peuvent pas, en principe, se rendre sur le
lieu de travail sauf dans le cas de rares exceptions. 

Ce type de traitement,  basé jusqu'à  présent  à  titre
transitoire vu l'urgence sur un arrêté ministériel fédéral,
s'avère  aujourd'hui  d'autant  plus  nécessaire  que  les
règles  en  matière  de  télétravail  sont  en  cours
d'assoupissement.

Cet accord validé successivement par la conférence
interministérielle  Santé du  26 mai  par  le  Comité  de
concertation du 31 mai a été soumis aux différents avis
des différences instances,  notamment celle du Conseil
d'État et de l'Autorité de protection des données, ce qui
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a, une fois de plus, permis de clarifier et d'améliorer le
texte.

Cet  accord  de  coopération  permet  donc  de
consolider juridiquement un outil majeur pour le suivi et
le contrôle de cette épidémie dans les lieux de travail et
de  nous  permettre  à  tous  et  toutes,  je  l'espère,  de
reprendre  le  chemin  du  travail  et  surtout  celui  de  la
liberté.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la  Ministre,  chers
collègues,  nous  le  savons,  le  tracing,  le  testing et  la
vaccination  sont  des  outils  importants  dans  la  lutte
contre la propagation du covid-19.

Le  présent  accord  de  coopération  permet  de
renforcer  le  cadre  juridique  qui  existait  déjà  et
particulièrement le contrôle du respect des quarantaines
et du testing sur les lieux de travail.

C'est d'autant plus important pour les endroits où le
télétravail n'est pas possible et pour les prochains mois
avec l'abandon du télétravail obligatoire et le retour des
travailleurs sur leur lieu de travail.

Le  marché  conclu  afin  d'assurer  le  traçage  des
personnes avait été convenu pour une durée déterminée.

Cet accord a-t-il fait l'objet d'une prolongation et si
oui  jusque  quand  les  équipes  des  centres  de  traçage
sont-elles appelées à être opérationnelles ? 

Aussi, la Cellule des maladies infectieuses avait été
renforcée dès le début de la crise. Pourriez-vous préciser
les renforts opérés depuis un an ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Depuis  le  début,  on  a
toujours  insisté  sur  l'importance de la stratégie tester-
tracer-isoler. On a toujours regretté qu'à certains niveaux
cela  manque parfois  un  peu  d'ambition  même si  tout
n'était pas dans vos mains, Madame la Ministre.

L'accord  de  coopération participe  à  cet  élan.  Bien
sûr, c'est positif et c'est essentiel que les règles relatives
à l'application de la quarantaine et des tests de dépistage
obligatoires en vue de prévenir des clusters et d'enrayer
l'épidémie soient respectées.

La prise en considération de la surveillance sur les
lieux  de  travail  est  importante  et  nécessaire  pour  les
secteurs pour lesquels le télétravail n'était pas possible,
mais  aussi  pour  les  secteurs  qui  avaient  recours  au

télétravail de façon intensive et qui pourront, au fur et à
mesure, revenir partiellement en présentiel. 

Néanmoins,  le  Conseil  d’État  et  l'Autorité  de
protection  des  données  ont  émis  de  nombreuses
remarques  et  critiques  sur  des  éléments  parfois
fondamentaux,  comme  l'absence  de  définition  de
certaines  données  –  les  données  d'identification,  de
travail,  de  résidence,  de  données  qui  doivent  être
communiquées  via  le  PLF  –,  la  non-application  des
règles  en  matière  de  délégation,  les  délais  de
conservation,  l'absence  d'identification  précise  des
catégories  de  personnes  qui  ont  accès  aux  données
traitées,  l'absence  d'analyse  d'impact,  l'impossibilité
pour  Conseil  d'État  d'apprécier  la  proportionnalité  du
traitement  de données vu l'absence de définition pour
certaines  catégories  de  données  et  le  problème  de
rétroactivité  de  mesures  qui  permet  de  sanctionner
pénalement les individus qui ne respectent pas. 

Plutôt que de vous poser dix questions, en disant :
« Pourquoi n'avez-vous pas respecté ce point du Conseil
d'État ? », ma réflexion générale sera assez simple, car
l'avis du Conseil d'État est important et nécessaire. 

En utilisant le terme « concrétiser » quand on parle
de clarifier, modifier ou compléter, estimez-vous avoir
tenu compte de la remarque du Conseil  d’État ?  Cela
manque de  profondeur  par  rapport  aux  remarques  du
Conseil  d’État  et  de  l'Autorité  de  protection  des
données.  Les  modifications  qui  ont  été  faites  vous
semblent-elles néanmoins suffisantes ? 

Je ne rentrerai pas plus dans le détail sur l'ensemble
des  remarques  qui  ont  pu  être  faites  par  ces  deux
organismes.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, chers
collègues,  avec  mon parti,  nous  sommes  évidemment
pour  la  prise  de  mesures  pour  lutter  contre  la
propagation  du  covid-19 :  des  mesures  comme  le
testing, le tracing, mais aussi des mesures pour favoriser
un système basé beaucoup plus sur la prévention. 

Les  mesures  que  nous  devons  prendre  doivent  se
faire de façon transparente dans le cadre d'un vrai débat
démocratique et dans le respect de la vie privée des gens
et dans leur intérêt. 

Selon nous, le processus qui a été mis en place ici
n'est  pas  correct.  Comme  l'indiquent  l'Autorité  de
protection des données et le Conseil d'État, cet accord
de  coopération  vise  à  légaliser  des  traitements  de
données qui sont déjà effectués depuis plusieurs mois.
Comme  l'APD  le  rappelle,  ce  protocole  ne  peut
constituer un fondement légal au traitement de données.
Légaliser  rétroactivement  ce  qui  a  été  fait  en  toute
illégalité jusqu'ici n'est donc pas acceptable. 
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Nous  notons  qu'il  y  a  eu  cependant  amélioration
suite à l'avis du Conseil  d'État.  Le Conseil  a rejeté,  à
l'article 4, la rétroactivité qui avait pour conséquence de
légitimer les traitements de données effectués sans base
légale  depuis  le  12 janvier  de  cette  année.  Cette
rétroactivité n'était pas conforme au principe de légalité.

Quelle est la base légale des traitements de données
effectués depuis le 12 janvier dernier que le texte voulait
légaliser par la rétroactivité ? 

N'y  a-t-il  pas  un  vrai  problème  juridique  à  ce
niveau ?  Sans  rétroactivité,  cela  signifierait  que  les
traitements ont été faits à cette époque sans base légale.
S'il y en avait bien une, pourquoi avoir voulu prévoir la
rétroactivité dans l'avant-projet ainsi que dans l'article 2
dans le projet final ? 

Soit  les  traitements  étaient  légaux  et  il  n'est  pas
nécessaire de prévoir la rétroactivité dans ce texte, soit
les  traitements  étaient  illégaux et  l'on  comprend  bien
pourquoi la rétroactivité était prévue, mais ils resteront
illégaux puisqu'ils ont dû être retirés du texte.

De  manière  générale,  on  reproche  à  ce  texte  un
manque de transparence et d'accessibilité. À la lecture
de l'accord de coopération, ce n'est vraiment pas sûr que
les gens puissent comprendre concrètement ce qui sera
fait  de  leurs  données,  qui  y  aura  accès,  comment,
pourquoi, à quelles données. Si je prends, par exemple,
certains  mots,  comme « couplage »,  ce  n'est  vraiment
pas clair ; l'APD le souligne d'ailleurs. 

Il  y  a  également  cette  possibilité  ouverte  de
concrétiser les données visées en cas de modification du
PLF, le formulaire de localisation du passager ; ce n'est
pas clair non plus. Cela manque de clarté, donc on peut
insinuer  qu'une  extension  des  données  sans  débat
démocratique, en voyant ce mot, ne serait pas exclue.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  – Je rappelle que le lieu de
travail  est  un  lieu  de  cluster  de  contaminations  assez
important  quand  l'on  regarde  les  statistiques.  Il  est
important  de travailler  sur  ces  lieux de travail  que ce
soit  les  gens  qui  vont  retourner  au  travail  après  du
télétravail,  mais  aussi  des  personnes  qui  n'ont  pas  pu
télétravailler  pendant  de  nombreux  mois  et  être  en
première ligne.

Il est important de protéger les travailleurs, d'où le
rôle des inspecteurs sociaux. L'objectif aujourd'hui est
de créer  une base de données commune pour que les
inspecteurs sociaux puissent effectuer leur travail.

Malgré  que  ce  ne  soit  pas  notre  compétence,  on
donne accès à ces personnes aux données des Wallons.
J'aimerais  savoir  le  rôle  et  le  retour  qu'ont  les
inspecteurs sociaux. 

Est-ce  plutôt  au  niveau  individuel  des  travailleurs
que  la  responsabilité  est  recherchée  ou  le  rôle  est-il
plutôt  dans la  recherche  d'intérêt  collectif,  c'est-à-dire
les mesures prises par l'employeur sont-elles conformes
au prescrit au niveau de la pandémie ? 

Il faudrait voir où est mise la responsabilité puisque
le risque que nous avons avec les inspecteurs sociaux
est que les contaminations et les clusters soient mis sur
la  responsabilité  des  travailleurs  et  pas  sur  celle  des
patrons ou des syndicats qui doivent faire respecter les
consignes.

Ma deuxième question concerne l'accès à cette base
de données. Le Conseil d’État et l'APD ont signalé que
les  catégories  de  personnes  ayant  accès  n'étaient  pas
décrites  dans  l'accord  de  coopération ;  ce  qui  est  une
entorse au RGPD. Soyons clairs,  les citoyens peuvent
avoir accès aux personnes qui ont accès à cette base de
données, donc il y a de la transparence à ce sujet, mais
on  sait  que  très  peu  de  citoyens  iront  vérifier  cette
information.  Comment  se  fait-il  que  l'on  n'ait  pas
beaucoup plus identifié les personnes ayant accès à cette
base de données ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  remercie
chacune et chacun. 

Pour  répondre  à  la  question  de  Mme Roberty  sur
l'évolution de la situation, le call center restera en place
jusqu'à la fin de l'année, ainsi que le suivi de contacts. 

Au  niveau  de  la  surveillance  des  maladies
infectieuses quand je suis arrivée en fonction et quand la
crise  a  démarré,  nous  avions  dans  cette  cellule  qui
travaille sept jours sur sept, 24 heures sur 24, au 5 mars,
quatre  personnes  qui  représentaient  2,8 équivalents
temps plein.  On avait  un  médecin  coordinateur,  deux
gestionnaires en santé et un infirmier. Au 16 mai 2021,
le Gouvernement a  pris  la décision de faire  passer  la
cellule à 18 équivalents temps plein.  Pour le moment,
13 équivalents temps plein sont actifs dans cette cellule
et un demi-renfort administratif temporaire.

Vous vous souvenez que, au mois de mars, on avait
également  pris  la  décision  de  renforcer  l'équipe  de
surveillance  des  maladies  infectieuses  en  essayant
d'engager du personnel, notamment des médecins, avec
toutes  les difficultés  que cela recourrait  et  le fait  que
l’on ait recouru a des barèmes supérieurs pour tenter de
rendre  la  fonction  publique  attrayante,  mais  il  s’agit,
malgré  tout,  d’une  fonction  qu’il  est  difficile  de
pourvoir.

Concernant  les  différentes  questions  posées  par
rapport  aux avis du Conseil d’État et de l’Autorité de
protection  des  données,  il  faut  savoir  que,  dans
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l’ensemble,  les remarques ont été suivies sauf lorsque
cela  n’était  pas  possible  au  regard  de  l’objectif
poursuivi, mais avec des clarifications dans l’exposé des
motifs, en principe. 

Les  principales  modifications  consistent  en  des
précisions sur les données d’identification, de travail et
de  résidence  à  l’aide  desquelles  un  couplage  sera
réalisé,  les responsables du traitement et  les  délais de
conservation. 

En  substance,  pour  ce  qui  concerne  l’avis  de
l’Autorité  de  protection  des  données,  la  plupart  des
remarques  ont  été  suivies.  La  remarque  qui  visait  à
supprimer les données d’identification n’a pas pu être
suivie parce qu’elles sont indispensables pour établir le
lien  avec  la  bonne  personne,  d’autant  plus  avec  les
données  PLF  de  moindre  qualité.  En  effet,  certaines
personnes ne donnent pas toujours les bons numéros et
les bonnes adresses e-mail ; c’est compliqué. 

En ce qui concerne l’avis du Conseil d’État, il s’agit
de la question de l’action de l’accès aux données et de la
proportionnalité du traitement qui risque d’être posée.
Vous m’avez plus ou moins questionnée sur l’analyse
d’impact.  Sachez que cela sera fait  avant le début du
traitement,  comme  le  précise  le  commentaire  de
l’article 3. Il est à noter que, comme le Conseil d’État
indique lui-même 28, l’APD ne doit pas nécessairement
précéder l’adoption de la norme elle-même qui prévoit
le traitement. 

Concernant  le  manque  de  transparence,  les
responsables  de  traitement,  que  ce  soit  l’ONSS  ou
encore l’AViQ, ont des  DPO à disposition du citoyen
pour répondre à leurs questions. C’est un rôle clé. Du
reste, un texte juridique est rarement limpide. On peut
considérer qu’il trace des lignes générales. 

Monsieur Heyvaert, vous avez posé une question sur
le rôle et le retour des inspecteurs sociaux. À ce stade, je
n’ai pas cette donnée. Ce rôle est exclusivement géré au
niveau du Fédéral, mais il est de notre compréhension
qu’il ne s’agit pas ici de cibler les travailleurs et non les
employeurs. 

Je vous ai répondu par rapport à l’avis du Conseil
d’État  et  de  l’Autorité  de  protection  des  données  sur
l’accès aux données. 

Concernant la rétroactivité, la remarque du Conseil
d’État a été prise en compte. La base légale est l’arrêté
ministériel du Fédéral. 

De  cette  manière,  j’espère  avoir  répondu  aux
questions  ou  remarques,  qui  ne  nécessitaient  pas  de
réponse,  mais qui  était  l’expression de votre point  de
vue sur les réponses apportées en tout ou en partie aux
avis du Conseil d’État et de l’Autorité de protection des
données.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je vous remercie pour ces
éléments de réponse. 

Nous  allons  nous  abstenir  sur  ce  texte,  car  nous
estimons  que  l’on  aurait  pu  aller  plus  loin  dans  les
réponses  au  Conseil  d’État,  même  si  nous  sommes
conscients du gros travail effectué. 

Même s’il  est  important  et  essentiel  d'avancer  sur
cette stratégie « tester-tracer-isoler », on estime que, sur
cet accord de coopération, on n'est pas allé assez loin.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l’accord de coopération du 31 mai 2021
entre  l’État  fédéral,  la  Communauté  flamande,  la
Communauté germanophone, la Région wallonne et la
Commission communautaire commune concernant des
traitements  particuliers  des  données  à  caractère
personnel en vue du traçage et de l’examen des clusters
et collectivités, en vue de l’application de la quarantaine
et  du  test  de  dépistage  obligatoire  et  en  vue  de  la
surveillance par les inspecteurs sociaux du respect des
mesures  pour  limiter  la  propagation  du  coronavirus
COVID-19  sur  les  lieux  de  travail  (Doc. 601  (2020-
2021) N° 1). 

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire. 

Les  articles 1er  et  2  sont  adoptés  par  6 voix  et
2 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  31 mai 2021  entre  l’État  fédéral,  la
Communauté flamande, la Communauté germanophone,
la Région wallonne et  la Commission communautaire
commune  concernant  des  traitements  particuliers  des
données à caractère personnel en vue du traçage et de
l’examen  des  clusters  et  collectivités,  en  vue  de
l’application de la quarantaine et  du test  de dépistage
obligatoire  et  en  vue  de  la  surveillance  par  les
inspecteurs sociaux du respect des mesures pour limiter
la propagation du coronavirus COVID-19 sur les lieux
de travail (Doc. 601 (2020-2021) N° 1).
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Par 6 voix contre 1 et  1 abstention, la Commission
de  l'emploi,  de  l'action  sociale  et  de  la  santé
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ASSISES DE LA PREMIÈRE LIGNE DE

SOINS EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES REVENDICATIONS DU SECTEUR DES

SOINS ET DE LA PREMIÈRE LIGNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Heyvaert,  sur  « les  Assises  de  la  première
ligne de soins en Wallonie » ;

- Mme Lekane, sur « les revendications du secteur
des soins et de la première ligne ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, depuis
le début de la législature, on parle de l'organisation des
soins  de  première  ligne.  La  crise  a  mis  en  avant  le
manque d'organisation de notre première ligne, que l’on
voit  encore  très  clairement  avec  l'organisation  de  la
vaccination. 

Tout  cela  pour  répondre  à  l'objectif  qui  se  trouve
dans la DPR : « Une organisation territoriale de l'offre et
de soins sera définie avec les acteurs de la santé à partir
de  zones  de  soins  de  première  ligne,  réparties  sur
l'ensemble du territoire wallon. Une cohérence entre la
première ligne et  les soins spécialisés,  dont les futurs
réseaux hospitaliers et les soins de santé mentale, sera
recherchée.  Il  sera  tenu  compte  des  dynamiques
existantes ». 

En  mars 2021,  vous  m'aviez  annoncé  que  la
consultation pourrait commencer au mois de juin. Nous
sommes aujourd'hui au mois de juin. 

Je souhaitais savoir si vous aviez identifié les acteurs
qui  seront  autour  de  la  table  pour  commencer  cette
réforme importante. 

Quelle méthodologie allez-vous utiliser ? 

La plateforme de première ligne avait déjà remis une
note  de  travail,  allez-vous  démarrer  de  ce  point  de
départ pour entamer cette réforme ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
29 mai  dernier,  plus  de  60 collectifs,  associations  et
syndicats se mobilisaient dans la rue. Leur discours était
fort. Le secteur de la santé est aujourd'hui en souffrance,
en Belgique comme ailleurs, et cela ne date pas d'hier. 

La  crise  sanitaire  renforce  davantage  ce  constat
établi  par  les  professionnels  du  secteur.  Leurs
revendications  sont  claires :  ils  veulent  une
augmentation  des  moyens  alloués  au  secteur,  des
revalorisations salariales,  une évolution de la  pratique
de  terrain  ainsi  que  le  besoin  d'un  système  de  santé
publique fort pour contrer le profit sur la santé. 

La secrétaire générale de la Fédération des maisons
médicales  déclarait :  « Depuis  plusieurs  années,  un
sous-financement  provoque  la  dégradation  de  notre
système  de  soins.  La  dynamique  libérale  fragilise  le
secteur de la santé et force notre sécurité sociale ».

Quelles actions mises en place par le Gouvernement
wallon  répondent  aux  demandes  des  secteurs  de  la
santé ? 

Quelles  réponses  allez-vous  apporter  à  ces
revendications ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur  les  Députés,  en  Wallonie,  la  pénurie  des
généralistes a été mise en évidence pour la première fois
par l'AViQ en 2016. 

Au  31 décembre 2020,  il  y  avait  en  Wallonie
132 communes en pénurie, dont 40 en pénurie sévère.
La situation  s'améliore  notamment  grâce  au  dispositif
Impulseo, par exemple au 31 décembre 2017, il y avait
144 communes en pénurie et 52 en pénurie sévère, il y a
une  amélioration.  Cependant,  la  situation  reste
préoccupante  pour  plus  de  la  moitié  des  communes
wallonnes. 
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La  pénurie  existe  aussi  en  ce  qui  concerne  les
médecins  spécialistes.  En  2020,  le  Gouvernement
fédéral a ainsi approuvé une exemption d'un an sur le
quota  fédéral  de  médecins  pour  six  spécialités :  la
psychiatrie,  la  gériatrie,  l'anatomie  pathologique,
l'oncologie  médicale,  la  rhumatologie  et  la  biologie
clinique. 

La crise nous a montré que nous avions besoin de
plus de professionnels de soins et qu'une limitation était
de nature à porter préjudice à la continuité et la qualité
des soins apportés à nos concitoyens.

Comme  vous  le  savez,  la  fixation  des  quotas
nationaux et  des  sous-quotas  régionaux ne  relève  pas
des compétences de la Wallonie.

La  sixième  réforme  de  l'État  a  transféré  aux
Communautés une compétence en matière de profession
de  santé  relative  à  leur  planification  en  ce  compris
l'organisation d'un filtre à l'entrée. 

Je  m'exprimais  dans  la  presse  à  titre  personnel.
L'État  fédéral  reste  compétent  pour  fixer  le  quota
maximum de professionnels de soins de santé réparti par
communauté et les communautés sont compétentes pour
fixer des sous-quotas.

(Réactions dans l'assemblée)

Quelqu'un écoute ma réponse et se rend compte que
je  réponds  à  la  question  n° 2  à  laquelle  je  tenais
beaucoup. 

Je la continue ou je l'interromps ?

M. le Président.  –  Je  pense  qu'il  vaut  mieux
reprendre dans l'ordre.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Cela concerne
l'organisation de la première ligne. 

On  a  déjà  eu  l'occasion  d'en  discuter  un  certain
nombre de  fois.  Il  y  a  beaucoup de  revendications et
d'appels des acteurs de la première ligne qui multiplient
les rendez-vous, les contacts avec les représentants des
professionnels, encore lundi passé avec des infirmiers.
L'accord-cadre tripartite pour le secteur non marchand
wallon qui porte sur 2021-2024 a été bouclé. Cela veut
dire que la concertation sociale fonctionne en Wallonie. 

L'objectif  de  cet  accord  est précisément,  de
revaloriser le secteur des soins qui a été régionalisé et
d'améliorer les rémunérations et aussi les conditions de
travail.  C'est  à  la  fois  un  volet  pour  permettre  une
revalorisation barémique, mais c'est aussi faire en sorte
d'avoir plus de collègues,  plus de bras  pour s'occuper
des citoyens qui en ont le plus besoin.

L'IFIC  sera  mis  en  place  au  sein  des  secteurs
transférés  suite à  la  sixième réforme de l'État  comme
cela  a  été  pratiqué  au  Fédéral,  puis  d'autres  mesures
dont les contours sont en cours de validation au sein des
partenaires sociaux. C'est l'usage, une fois que l'on a un
accord concertation sociale-accord non marchand, on le
signe ;  puis  secteur  par  secteur,  il  y  aura  des
négociations avec les partenaires sociaux pour permettre
concrètement de revaloriser les fonctions exercées dans
le  secteur  des  soins  en  Wallonie  et  d'améliorer  les
conditions de travail.

Si  c'est  surtout  le  financement  des  soins  de  santé
qu'il faut revoir, c'est une compétence de l'INAMI, donc
du  Fédéral.  La  Région  ne  peut  se  focaliser  que  sur
certains  aspects  organisationnels  qui  permettent
d'améliorer  le  fonctionnement  de  la  pratique  des
différents prestataires de soins. Plus globalement, on va
lancer les Assises de la première ligne qui permettront
de tirer les grandes lignes de la réorganisation de cette
première  ligne  aussi  bien  au  niveau  des  types  de
collaboration  entre  les  soignants,  des  structures  de
concertation  entre  elles,  que  pour  la  définition  des
territoires  de  soins.  Cette  concertation  sera  alimentée
notamment par la note de réflexion de la plateforme de
première ligne wallonne. 

Dans le cadre des nombreux contacts que j'ai et des
visites  de  terrain,  j'ai  l'occasion  de  rencontrer  bon
nombre de professionnels de la santé qui travaillent en
première  ligne,  je  les  sollicite  systématiquement  pour
qu'ils  me  nourrissent  de  leurs  réflexions,  de  grands
enjeux  et  des  propositions  qu'ils  mettent  sur  la  table
pour  structurer  et  organiser  cette  première  ligne.  La
crise ayant au moins eu cela de bon de faire fonctionner
et  collaborer  des  professionnels  du  soin  qui,  au
préalable, se parlaient peu, voire pas. 

Notre  objectif,  c'est  qu'après  la  crise,  ce  travail
puisse  maintenant  être  structurel,  se  transformer  de
manière structurelle pour ne pas que chacun rentre dans
ses pénates et que l'on en revienne à un service en deçà
des attentes des citoyens.

Je peux évoquer certains points de la discussion qui
vont  alimenter  les  assises.  Par  exemple,  pour  ce  qui
concerne  les  patients  et  leur  famille,  il  faut  mieux
identifier les besoins de la population concernée. Il faut
faciliter l'accès aux soins de première ligne et réduire le
recours  inapproprié  à  la  deuxième.  Cela  génère  des
économies.  Il  vaut  mieux  agir  rapidement  en  amont
plutôt que de laisser filer et compliquer la situation de
santé  de  la  personne,  multiplier  éventuellement  les
examens et les opérateurs.

Il  faut  aussi  promouvoir  et  soutenir  la  santé  et
mobiliser les ressources du patient et de sa famille.

Pour les professionnels, il y a trois points : le soutien
aux  professionnels  de  terrain  en  ayant  une  meilleure
connaissance  des  ressources  locales  et  en  maillant
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davantage ; renforcer la concertation autour du patient,
car  la  communication  et  le  partage  d'informations  au
sein  de  la  première  ligne  et  avec  les  deuxième  et
troisième lignes sont importants ; promouvoir le travail
en  réseau,  faciliter  la  mutualisation  des  moyens  et
garantir  l'accessibilité  et  la  continuité  des  soins  pour
l'ensemble de la population. 

C'est  le  travail  que  j'espère  mener  à  partir  de  la
rentrée.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos réponses.

La première revendication de « La Santé en lutte »
était d’avoir des moyens supplémentaires pour respecter
les  conditions  de  travail  des  travailleurs  de  première
ligne. Je pense que là, vous avez clairement répondu à
cette demande. C’est une réelle réponse à ces héros qui
ont été en première ligne pendant plus d’un an et demi. 

Ce  n’est  pas  la  seule  revendication.  La  deuxième
revendication,  c'est  une  meilleure  organisation,  un
changement de système des soins de santé. Là, je pense
que  c’est  la  deuxième  étape  qu’il  va  falloir  faire  et
accélérer,  c'est  l’organisation  des  soins  de  santé  dont
l’organisation de la première ligne fait partie. Comme
vous dites, le pont qui peut être fait entre la première et
la deuxième ligne.

Donc, si l’on veut avoir une réponse complète pour
les acteurs de la santé, il va falloir passer par ces Assises
de la première ligne le plus rapidement possible.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Les  revendications  du
secteur  sont  claires  et  ils  n’ont  pas  encore  vu  les
retombées des mesures qui ont été promises. 

Outre des mesures salariales, le secteur revendique
plus de social  dans sa pratique. Le personnel médical
veut que l’humain soit au centre de leur travail et non la
rentabilité.  Ce  sont  les  revendications  du  secteur.  Ils
demandent du temps et plus de personnel pour pouvoir
prendre dignement les patients en charge. Le secteur se
mobilise et se bat pour que le patient soit au centre des
soins et non la rentabilité. 

Bien entendu, nous continuerons d’être à leurs côtés
et de suivre la situation.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISE EN PLACE D'UN ORGANE

INTERFÉDÉRAL SUR LES EFFECTIFS
MÉDICAUX »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE CONCOURS EN MÉDECINE »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE CONCOURS INSTAURÉ À LA FIN DES

ÉTUDES DE MÉDECINE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Heyvaert, sur « la mise en place d'un organe
interfédéral sur les effectifs médicaux » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « le  concours  en
médecine » ;

- Mme Lekane, sur « le concours instauré à la fin
des études de médecine ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement  fédéral  devrait  se  positionner  sur  le
nombre  de  numéros  INAMI.  Vous  avez  pris  position
contre le principe de concours à la fin des études pour
l'accessibilité à ces numéros INAMI.

Dans la Déclaration de politique fédérale, il est dit
que :  « Un organe consultatif  interfédéral  sera mis  en
place pour formuler des avis à l'attention des ministres
fédéraux  et  des  ministres  des  entités  fédérées
compétents, sur les effectifs médicaux en fonction des
besoins  objectivés  de  chaque  communauté.  En
consultation  avec  les  entités  fédérées,  une  évaluation
sera menée rapidement afin de tenir compte des besoins
objectifs  intégrant  les  offres  de  soins,  les
caractéristiques des populations et des territoires ».

Le principe est  simple :  il  faut  d'abord évaluer  les
besoins  de  manière  objective  en  tenant  compte  de  la
réalité  de  chaque  territoire  et  ensuite  octroyer  les
numéros INAMI sur cette base.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous dire où en
est cet organe consultatif interfédéral sur l'analyse des
besoins en termes de santé ?
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Pouvez-vous nous dire comment les besoins de santé
des Wallons sont évalués ?

M. le Président. – La parole à Mme Vandorpe pour
poser sa question.

Mme Vandorpe (cdH). – Madame la Ministre, vous
vous  êtes  exprimée  récemment  dans  la  presse
concernant  les  numéros INAMI et  le  concours  de fin
d’études,  contre l'idée de généraliser un concours à la
fin des études de médecine pour attribuer les numéros
INAMI aux étudiants diplômés en fonction du nombre
de numéros disponibles. 

Bien  que  la  compétence  soit  principalement  du
Fédéral et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, je trouve
cela  important  que  vous  vous  positionniez  clairement
comme ministre de la Santé. 

Est-ce  votre  position  personnelle  ou  celle  du
Gouvernement wallon dans son ensemble ? 

Selon les médias, il  semblerait qu'un chantage soit
en  cours  au  Fédéral.  Les  partis  flamands  du
Gouvernement  fédéral  souhaitent  que  le  côté
francophone accepte la mise en place d'un concours. En
échange,  les  francophones pourraient  avoir  droit  cette
année à un nombre plus élevé de numéros que ceux qui
leur  reviennent  actuellement  en  vertu  de  la  clé  de
répartition  en  vigueur,  tant  pour  les  généralistes  que
pour les spécialistes. 

Est-ce une solution que vous soutenez ? Quelle est la
position du Gouvernement wallon sur ce sujet dans les
compétences  qui  sont  les  siennes  de  planification  de
l'offre de soin ? 

Dans la  DPR 2019-2024, vous prévoyez de mettre
en place une commission de planification francophone
des sous-quotas  des  métiers  de la  santé basée sur  les
données d'un cadastre dynamique et  permanent  et  sur
une estimation des besoins. Pourriez-vous nous dire où
en  sont  les  accords  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  à  ce  sujet ?  Quelles  sont  les  décisions
actuelles à propos du fonctionnement des sous-quotas ?

M. le Président.  –  La  parole  à  Mme Lekane  pour
poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame la Ministre,  alors
qu’un  concours  régit  déjà  l’entrée  des  études  de
médecine, l’idée resurgit d’assurer un concours à la fin
de  ces  études  pour  attribuer  les  numéros  INAMI aux
étudiants diplômés, en fonction du nombre de numéros
réellement disponible. 

Vous avez déclaré dans la presse : « On a déjà mis
des règles de concours au départ. Aujourd’hui, dans le
contexte actuel, quand on voit le nombre de médecins
que l’on recherche du côté francophone, ce serait stérile
et contre-productif de mettre des barrières en plus. C’est
plutôt l’inverse qu’il faudrait faire ». 

Vous avez très justement ajouté : « On a une crise
sanitaire  qui  a  montré  que  nous  avons  besoin  de
professionnels de la santé, de médecins généralistes et
de  spécialistes.  L’idée  n’est  pas  de  bloquer,  mais
d’ouvrir ».

Quelle  concertation  avez-vous  organisée  avec  les
autres  niveaux  de  pouvoir  pour  ouvrir  les  places  de
médecins  généralistes  et  de  spécialistes  dont  nous
concitoyens ont besoin ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Monsieur  les  Députés,  je  vous  remercie  pour  vos
questions qui suscitent  beaucoup d’intérêt  de ma part.
Un  journaliste  radio  m’a  demandé  mon  avis  sur  ce
dossier.  Sans surprise,  nous avons d’ailleurs  le  même
constat – ma langue avait d’ailleurs fourché, ce n’était
pas  un  concours,  mais  un  filtre.  La  Communauté
française a déjà rempli ses objectifs et a déjà organisé
un  filtre  à  l’entrée  ou  en  fin  de  cursus  de  première
année. 

Néanmoins,  le  constat  est  clair :  on  manque  de
médecins  généralistes,  de  spécialistes  dans  la
psychiatrie ou encore la gériatrie. Pour ce dernier, quand
on voit le vieillissement, c’est un enjeu. On a pendant
des  mois,  au  sein  de  cette  commission  ou  à  la
commission  spéciale,  évoqué  tous  les  enjeux  liés  au
vieillissement.  C’est  aussi  de pouvoir assurer un suivi
pour toutes les personnes qui vont vieillir. La pyramide
des  âges  va  être  accentuée  ou  inversée  dans  les
prochaines  années.  Dans  la  prise  en  charge,  c’est
vraiment  nécessaire  d’avoir  des  gériatres.  Il  manque
aussi  des  spécialistes  en  anatomie  pathologique,  en
oncologie  médicale,  en  rhumatologie  et  en  biologie
clinique. 

La crise nous a montré que nous avions besoin de
médecins dans de très nombreuses spécialités ou chez
les  généralistes.  Les mesures  prises  en Wallonie  avec
Impulseo ont généré des résultats qui sont à saluer. On a
plus « que » 40 communes en pénurie sévère contre 52
il y a quelques années. Néanmoins, il en reste toujours
132  dans  lesquels  le  service  n’est  pas  organisé  de
manière totale et optimale. 

Quand  on  regarde,  par  exemple,  le  travail  de  la
vaccination et  qu’on sait  à  quel  point  les généralistes
sont des maillons essentiels dans l’hésitation vaccinale
et  dans  le  contact  qu’ils  peuvent  avoir  avec  leurs
patients, combien de citoyens en Wallonie n’ont pas de
médecin généraliste ? Ou qui, parce que leur généraliste
est submergé, le voit très peu ? En termes de santé, c’est
aussi un impact. Tout cela a un impact.

C’est  vrai  que  je  n’ai  pas  de  levier,  parce  que  la
Belgique est fédérale. Néanmoins, je porte le constat et
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je le  défends.  Ma position est  connue et  j’espère que
l’on pourra,  enfin, sortir  par le haut au niveau fédéral
pour  reconnaître  –  parce  que  la  situation  semble
différente  en  Flandre  –  que  nous  avons  besoin  de
pouvoir  former  plus  de  médecins  et  de  pouvoir  leur
donner des numéros INAMI. 

Peut-être  en  imaginant  que  ceux  et  celles  qui,
aujourd’hui,  ont  un numéro  INAMI,  mais  offrent  très
peu  de  prestations  parce  qu’ils  veulent  garder  leur
numéro jusqu’à la fin de leur vie, n’exercent quasi plus
et  que  ce  n’est  pas  eux  qui  contribuent  à  alourdir  le
budget de la sécurité sociale. 

Il  ne faut  pas prendre le nombre total  de numéros
INAMI,  mais  le  nombre  de  prestations  pour  pouvoir
mieux  prendre  en  compte  le  nombre  de  prestations
réalisées par l’ensemble des médecins en Wallonie.

La  fixation  des  quotas,  tout  le  monde  le  sait,  ne
relève pas de la Wallonie,  c'est la sixième réforme de
l’État qui a transféré aux communautés une compétence
en  matière  de  profession  et  soins  de  santé  sur  la
planification, en ce compris l'organisation des filtres à
l'entrée, je l'ai dit et la Communauté française, je crois, a
fait son job. L’État fédéral reste compétent pour fixer le
quota  maximum  de  professionnels,  réparti  par
communautés  et  les  communautés  sont  compétentes
pour fixer des sous-quotas. C'est là que vous me dites :
« Et pour la suite ? » J'y arrive.

Le  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
vient d'approuver un projet  de décret  qui  institue une
commission chargée d'évaluer les besoins en médecins
et dentiste à Bruxelles et en Wallonie, et de lutter contre
la  pénurie  de  l'offre  médicale.  Cette  commission  va
devoir déterminer par provinces, le nombre de médecins
généralistes  et  spécialistes,  ainsi  que  les  dentistes
nécessaires  pour  coller  au  mieux  aux  besoins  de  la
population. Un nombre minimal et maximal d'étudiants
pouvant  s'engager  dans  les  différentes  spécialisations.
On  parle  de  médecine  générale,  de  pédiatrie,  de
gériatrie, et cetera, qui sera ainsi déterminée en fonction
des besoins locaux identifiés. 

Avec  ces  données,  on  espère  pouvoir  objectiver
auprès du Fédéral les besoins spécifiques en médecine
et  de  cette  manière-là,  faire  pression  ou  montrer
simplement, objectiver les choses, pour montrer que les
besoins ne sont pas des privilèges que nous demandons
d'une région à l'égard du fédéral,  mais simplement un
besoin  de  la  population  pour  pouvoir  répondre  à  un
suivi en termes de santé publique, et donc de prendre en
compte nos besoins spécifiques, desserrer le comptage
en demande de praticiens, un sujet qui divise, vous le
savez, le Nord et le Sud du pays. 

La  Région  wallonne a  une  voix  consultative  dans
cette  commission  et  il  est  à  noter  que  le  conseil  des
ministres a approuvé, ce vendredi en première lecture,
deux  projets  d'arrêtés  relatifs  aux  quotas,  à  accorder

pour  l'année 2027,  qui  concernent  les  étudiants  qui
entreront en médecine en septembre ainsi qu'au nombre
de  candidats  supplémentaires  autorisés  pour
l'année 2021 – donc ils ont entamé leurs études en 2015,
mais le nombre de lauréats potentiels dépasse le quota
qui était fixé à l'époque. 

Le  ministre  des  Affaires  sociales  et  de  la  Santé
publique est chargé d'élaborer, en concertation avec les
entités fédérées, un accord, d'ici la fin de l'année – au
plus  tard  –  sur  la  création  d'un  organe  interfédéral
comme le prévoit l'accord de gouvernement. L'objectif
principal, c'est de permettre une planification optimale
de l'offre médicale, ainsi que des soins de qualité pour
que des  soins  de qualité  puissent  être  fournis  par  des
professionnels qualifiés dont le nombre est adapté pour
répondre  aux  besoins  de  la  population  et  de  pouvoir
garantir une bonne synergie avec les partenaires grâce à
un organe interfédéral.

Un dernier élément, peut-être plus personnel, j'ai le
sentiment  pour  avoir  travaillé  maintenant  avec
M. Vandenbroucke depuis 15 mois, que c'est un homme
de dialogue,  qui  est  ouvert  à  la  discussion,  qui  aime
qu'on objective les choses et donc c'est de cette manière-
là que nous travaillerons, dans le respect mutuel des uns
et  des  autres  et  j'espère  bien  que  le  dialogue  nous
permettra de pouvoir aboutir sur une solution qui soit au
bénéfice de tous les Wallons et de toutes les Wallonnes.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces réponses. 

Je  pense  que  l'accord  fédéral  sur  cet  organe
interfédéral de planification était vraiment une avancée
importante  parce  que  dire  qu'on  est  en  manque  de
médecins, mais ne pas savoir l'objectiver, ne pas savoir
ce que l'on veut aujourd'hui, mais aussi ne pas savoir ce
que l'on veut demain, parce qu'il faut tenir compte aussi
que  beaucoup  de  médecins  ne  veulent  plus  travailler
80 heures par semaine et donc ce sont des paramètres
sur  lesquels  qu'il  va  falloir  intégrer  dans  cet  organe
interfédéral.

Je  pense  que  cela  va  être  un  pas  important  pour
justement cette paix communautaire entre deux visions
de la santé et du travail des médecins. Je pense que c'est
la seule manière d'y arriver et donc, hâte d'être dans ce
travail  avec M. Vandenbroucke pour qu'on puisse voir
les effets sur le terrain.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je vous ai régulièrement
interrogée précédemment sur les pénuries de médecins
et j'interrogeais déjà votre prédécesseur également. 

On sait que dans certaines communes, dans certaines
régions du pays, c'est vraiment très problématique et la
situation de la covid n'a pas amélioré les choses aussi
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parce  que  certains  médecins  en  fin  de  carrière  sont
arrivés  à  épuisement.  Avec  cette  crise,  là  où  ils
espéraient  continuer  quelques  années,  maintenant  ils
sont aussi à bout. 

J'entends  votre  réflexion  par  rapport  au  ministre
fédéral sur l'objectivation des choses. Si tel est le cas, je
sais  que  vos  arguments  seront  suffisamment
convaincants pour avancer sur le sujet.

On  ne  va  pas  faire  le  débat  fédéral  des  numéros
INAMI et  de ceux qui n'exercent plus alors qu'ils ont
toujours leurs numéros. Il y a toutefois une réflexion à
avoir  de  ce  côté  où  la  manière  dont  on  fonctionne
aujourd'hui  est  complètement  obsolète  sur  le
fonctionnement  que l'on devrait  avoir,  avec une vraie
vision d'avenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour vos réponses. 

Nous sommes d'accord qu'il y a un manque criant de
médecins généralistes et dans différentes spécialités.

Dans plusieurs communes, dont la mienne, on est en
situation  de  pénurie  sévère,  avec  toutes  les
conséquences que cela entraîne en termes de qualité de
vie des gens.

Pour que les soins soient  efficaces,  une dimension
sociale est nécessaire. Cela passe par l'instauration d'une
relation de confiance entre le médecin et le patient. Tout
cela prend du temps.

Le patient  n'est  pas un numéro qui défile,  il  n'y a
jamais trop de médecins. Une considération budgétaire
ne peut primer sur  un accès aux soins de santé.  Cela
passe par une accessibilité aux praticiens.

De  plus,  au  niveau  budgétaire,  c'est  un  mauvais
calcul parce que négliger la médecine de première ligne,
c'est  augmenter  le  risque  de  voir  se  développer  des
problèmes  de  santé  beaucoup  plus  graves  qui
coûteraient plus cher à la société. Nous nous rejoignons
sur  le  fait  que  ce  n'est  pas  un  privilège  que  d'avoir
suffisamment de médecins par habitant. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  pour  avoir  les
résultats en termes de besoins et la réponse du Fédéral.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RECOURS AUX INFLUENCEURS POUR
AUGMENTER L'ADHÉSION VACCINALE »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA STRATÉGIE DE VACCINATION DES

JEUNES ET DES ENFANTS »

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES LIGNES VIRTUELLES DANS LES

CENTRES DE VACCINATION »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE LANCEMENT D'UN MARATHON DE LA
VACCINATION ET SON INTÉGRATION DANS
LA STRATÉGIE VACCINALE WALLONNE »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE MAINTIEN DE LA VACCINATION DES

PERSONNES PRÉCARISÉES À MONS ET LES
RISQUES LIÉS AU VACCIN JOHNSON &

JOHNSON »

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA VACCINATION DES FEMMES

ENCEINTES »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SEUIL MINIMAL VACCINAL POUR

ASSURER L'IMMUNITÉ COLLECTIVE FACE À
LA COVID-19 »
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QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DISCUSSIONS INTERFÉDÉRALE ET
EUROPÉENNE AUTOUR D'UNE POSSIBLE

VACCINATION SUR LES LIEUX DE
VILLÉGIATURE EUROPÉENS »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'INFLUENCE DE LA PRÉCARITÉ

NUMÉRIQUE SUR LA VACCINATION »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SUSPENSION DU VACCIN JOHNSON &

JOHNSON SAUF POUR LES PERSONNES
FRAGILISÉES »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ÉTUDE SUR LA RAISON DU REFUS DE LA

VACCINATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Galant,  sur  « le  recours  aux  influenceurs
pour augmenter l'adhésion vaccinale » ;

- M. Heyvaert, sur « la stratégie de vaccination des
jeunes et des enfants » ;

- Mme Laffut,  sur  « les  lignes  virtuelles  dans  les
centres de vaccination » ;

- Mme Galant, sur « le lancement d'un marathon de
la vaccination et son intégration dans la stratégie
vaccinale wallonne » ;

- Mme Galant, sur « le maintien de la vaccination
des personnes précarisées à Mons et les risques
liés au vaccin Johnson & Johnson » ;

- M. Legasse,  sur  « la  vaccination  des  femmes
enceintes » ;

- Mme Roberty,  sur  « le  seuil  minimal  vaccinal
pour  assurer  l'immunité  collective  face  à  la
covid-19 » ;

- M. Tzanetatos, sur « les discussions interfédérale
et  européenne autour d'une possible vaccination
sur les lieux de villégiature européens » ;

- Mme Lekane,  sur  « l'influence  de  la  précarité
numérique sur la vaccination » ;

- Mme Lekane,  sur  « la  suspension  du  vaccin
Johnson  &  Johnson  sauf  pour  les  personnes
fragilisées » ;

- Mme Lekane, sur « l'étude sur la raison du refus
de la vaccination ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  des
humoristes,  des  chanteurs,  des  influenceurs,  des
animateurs  radio  ainsi  que  des  sportifs  apportent  leur
pierre  à  la  campagne  de  vaccination  wallonne.  Leur
cible principale concerne les  jeunes.  Les messages de
ces  people  et  artistes  francophones  passent  forcément
sur les plateformes utilisées par les jeunes, les réseaux
sociaux tels que Facebook, Instagram, TikTok, ou des
plateformes de streaming.

Outre  ces  « macro-influenceurs »,  l'AViQ  va
désormais  travailler  avec  des  « micro »  et  « nano »
influenceurs,  soit  des  personnalités  disposant  d'entre
10 000  et  50 000  followers et  moins,  car  ils  sont  en
contact plus étroit avec leurs communautés. 

Madame  la  Ministre,  quel  objectif  souhaitez-vous
atteindre  grâce  aux  influenceurs ?  Le  public  ciblé,  à
savoir les jeunes, est-il moins enclin à la vaccination ?

Les « antivax » sont particulièrement  actifs sur  les
réseaux  sociaux.  Que  faire  pour  endiguer  ce
phénomène ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert pour
poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  ce
28 juin,  l'Agence  européenne  des  médicaments  a
approuvé le  vaccin Pfizer  pour les jeunes entre 12 et
16 ans.  La  task  force Vaccination  ne  s'est  pas  encore
prononcée  sur  cette  tranche d'âge,  mais  de  nombreux
experts  ont  déjà  émis  des  doutes  sur  la  priorité  de
vaccination sur cette tranche d'âge. 

Puisque ce groupe d'âge n'est pas particulièrement à
risque  de  forme  grave  de  covid-19,  ce  n'est  pas  un
groupe qu'il faut à tout prix vacciner à toute vitesse. Ce
n'est pas à travers ce groupe d'âge que l'on doit atteindre
l'immunité collective.  Il  faut d'abord vacciner tous les
groupes à risque. Après, il faudra voir où on en sera en
matière d'immunité collective. Ce n'est pas une priorité
de vacciner les 12-15 ans pour l'instant. Ce n'est pas la
question de la circulation du virus pour l'instant qui est
importante,  c'est  plutôt  la  diminution  du  nombre  de
formes  graves  et  la  diminution  du  nombre
d'hospitalisations. Il est plus important de vacciner les
personnes à risque à travers le monde avant de vacciner
nos ados.

Il y a aussi une question de solidarité. Aujourd'hui,
nous demandons aux jeunes d'être solidaires en allant se
faire vacciner, mais nous, par nos actes et décisions, ne
montrons pas cette  solidarité,  que ce soit  la solidarité
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entre Régions quand on sait que Bruxelles a besoin de
doses  parce  qu'ils  ont  vacciné  des  Wallons  et  des
Flamands, ce qui est aujourd'hui refusé. Quand on parle
de solidarité internationale et de veiller à ce que tout le
monde ait accès à cette vaccination, c'est refusé. Depuis
de  nombreux  mois,  nous  demandons  aux  jeunes  de
mettre  leurs  vies  entre  parenthèses  au  nom  de  la
solidarité  avec  les  personnes  fragiles  et  quand  nous
devons  être  solidaires  avec  eux,  on  refuse  de  leur
rembourser des tests PCR pour qu'ils puissent vivre un
été  convenable.  On  sait  qu'avec  un  remboursement
partiel  pour  des  tests  PCR,  certains  devront  faire  un
choix d'activité. 

Nous leur  demandons d'être solidaires  en allant  se
faire  vacciner,  mais  nous  ne  le  sommes  pas  par  nos
actes.

Madame la Ministre, pouvez-vous faire le point sur
la position de la CIM Santé sur ce point ? Avez-vous
reçu l'avis de la task force Vaccination, ainsi que la task
force Pédiatrique ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut pour
poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, en mai
dernier, vous annonciez que la Wallonie allait passer de
130 000 doses à 230 000 doses en mai, et que ce chiffre
allait doubler dans le courant du mois de juin. Il nous
revient néanmoins que le nombre de doses annoncées ne
serait  pas  atteint  ce  mois-ci.  Si  la  Région  espérait
400 000  de  Pfizer  par  semaine  en  juin,  nous  serions
aujourd'hui  plutôt  à  250 000 doses  –  en  mai  c'était
125 000 doses – dont il faudra soustraire un pourcentage
pour faire du stock, étant  donné que les livraisons de
juillet  sont  incertaines.  En  conséquence,  les
modifications physiques au niveau de certains  centres
seront mineures, et les lignes supplémentaires seraient
des lignes virtuelles. 

Madame  la  Ministre,  qu'est-ce  qu'une  ligne
virtuelle ? Dans votre stratégie, comment cohabitent les
lignes  dites  normales  avec  les  lignes  virtuelles ?
Combien de lignes virtuelles ont été mises en place dans
les  centres  de  vaccination  de  Wallonie ?  Ont-elles  un
impact sur les membres du personnel nécessaires dans
les centres ? Je pense que c'est important.

Au  niveau  des  livraisons  de  doses  pour  juillet,  à
l'heure  où la  vaccination est  nécessaire pour voyager,
quel  est  le  degré  d'incertitude  dans  ces  livraisons
attendues ?  Combien  de  doses  devrait  recevoir  la
Wallonie pour juillet ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser ses questions.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, du 11 au
13 juin,  le  centre  de  vaccination  de  Soignies  basé  à
l'hôpital  Saint-Vincent  lancera,  sous  l'impulsion  de  la
Région wallonne, son week-end marathon durant lequel

la  population  sportive  est  amenée  à  venir  se  faire
vacciner.  Jour  et  nuit,  et  selon  un  listing  établi,  les
sportifs  pourront  venir  se  faire  vacciner,  en  plus  des
habitants qui ont reçu leur convocation. Des heures de
passage  préférentielles  y  seront  établies  pour  les
sportifs. L'autre partie serait réservée pour la population
non sportive. 

Le vaccin Johnson & Johnson sera administré pour
les plus de 41 ans alors que pour les plus jeunes, c'est
normalement le Pfizer.

Cette opération poursuit plusieurs objectifs, surtout
celui  d'inciter  les  jeunes  à  venir  se  faire  vacciner.
L'ensemble  de  l'encadrement  des  clubs  est  également
concerné.  Le  centre  de  vaccination  vise  les
6 000 vaccinés  au  minimum.  Si  l'expérience  est
concluante, l'opération pourrait être menée dans d'autres
régions. 

Madame la Ministre, pourquoi avoir voulu mener ce
marathon ? Cette action vise-t-elle les sportifs amateurs
ou  affiliés ?  Un  sportif  amateur  –  par  exemple,  un
joueur d'échec, de golf ou un joggeur du dimanche –
pourrait-il  participer à  ce marathon ? Vous basez-vous
sur les listings d'affiliation à des fédérations sportives ?
Comment  identifiez-vous  clairement  et  de  manière
égalitaire  les  participants  de  ce  marathon  vaccination
spécifique ? Avec quelle collaboration de la ministre des
Sports de la Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Entre  les  convocations  officielles,  la  plateforme
Qvax,  les  séances  ReVax,  les  vaccinations  non
officielles en fin de journée, les ouvertures de centres
sans rendez-vous pour écouler les doses et maintenant
les marathons vaccination, la stratégie vaccinale de la
Région  ne  perd-elle  pas  en  cohérence ?  Ne  craignez-
vous pas une rupture de confiance à force de privilégier
des  publics,  alors  que la  vaccination tout  public  n'est
lancée que depuis une dizaine de jours ?

Madame la Ministre, concernant la vaccination des
personnes  précarisées  ainsi  que  pour  les  personnes
grabataires,  le  vaccin  Johnson  & Johnson,  de  par  sa
particularité d'être unidose,  doit être privilégié.  Aucun
risque  par  conséquent  que  des  personnes  précarisées
loupent leur deuxième dose et ne soient pas réellement
immunisées.

À  Mons,  le  CPAS a  ainsi  prévu,  en  collaboration
avec  le  Relais  social  urbain  de  Mons-Borinage,  de
vacciner 82 personnes au sein de l'Escale, l'abri de jour
pour sans-abri avec le vaccin Johnson & Johnson.

Entre-temps, l'utilisation du vaccin a fait l'objet de
restrictions,  notamment  quant  à  l'âge  des  personnes
pouvant  en  bénéficier.  Pourtant,  la  vaccination  de  ce
public cible a été maintenue à Mons.

Avez-vous  pris  connaissance  de  la  situation ?
Comment  la  campagne de  vaccination  est-elle  prévue
pour les personnes précarisées partout en Wallonie ? Le
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vaccin Johnson & Johnson est-il  toujours à privilégier
malgré  les  restrictions  indiquées  par  les  instances
compétentes ?

(Mme Lekane,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Legasse
pour poser sa question.

M. Legasse (PS).  –  Madame  la  Ministre,  depuis
début mai, les femmes enceintes ont été reprises parmi
les  publics  prioritaires  à  la  vaccination.  Alors
qu’aujourd’hui la phase 2 est lancée, il semblerait qu’en
Wallonie, les femmes enceintes soient peu nombreuses à
avoir  enregistré  leur  droit  à  la  priorité,  contrairement
aux  Flamandes.  Cette  différence  s’expliquerait  par  le
fait  qu’en  Wallonie,  les  femmes  enceintes  sont
essentiellement  suivies  par  leur  gynécologue,  qui  ne
peut  inscrire  lui-même  une  patiente  dans  les  listes
prioritaires,  car seuls les généralistes ou les mutuelles
peuvent le faire. 

Confirmez-vous qu’à ce jour les femmes enceintes
seraient peu nombreuses à avoir sollicité une priorité à
la  vaccination ?  Qu’avez-vous  mis  en  place  afin
d’assurer la sensibilisation spécifique des gynécologues,
médecins  et  femmes  enceintes  à  ce  sujet ?  Pourquoi
n’autorisez-vous  pas  les  gynécologues  à  inscrire
directement  leurs  patientes  enceintes  sur  les  listes
prioritaires ?

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, dans le
cadre de notre stratégie de vaccination, les défis restent
importants, par exemple pour convaincre les plus jeunes
de  l’utilité  de  se  faire  vacciner  ou  les  plus  âgés  qui
seraient hésitants. 

Le  Gouvernement  a  lancé  plusieurs  campagnes
successives d’information, notamment celle de ReVax et
celle  avec  des  célébrités.  Cependant,  certains  experts
prédisent aujourd’hui que le seuil de 70 % de personnes
vaccinées ne serait pas suffisant face aux variants indien
et britannique. Le seuil de 90 % est ainsi évoqué pour
atteindre l’immunité collective. 

Avez-vous chargé la cellule covid et la task force de
nouvelles analyses pour confirmer ce nouveau seuil ? 

Quel  est  l’objectif  de  vaccination  fixé  par  les
ministres en CIM Santé ? 

La vaccination des adolescents avec Pfizer semble
acquise  et  la  Wallonie  agirait  pour  le  compte  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles puisque nous avons déjà

déployé toutes les infrastructures. Quel est le partenariat
noué avec la Fédération ? 

Les services PSE seront-ils associés aux services de
l’AViQ et aux centres actuels ? 

Avez-vous déjà établi un protocole d’accord afin de
régler les questions financières de cette vaccination des
moins  de  18 ans  qui  relève  des  compétences
communautaires ? 

D’autres vaccins seront-ils homologués ? 

Enfin,  à  partir  de  quand  déciderez-vous  que  la
campagne  vaccinale  est  terminée  et  que  les  centres
doivent fermer ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Tzanetatos
pour poser sa question.

M. Tzanetatos (MR). – Madame la Ministre, l'idée
est de savoir si l'on doit organiser ses vacances ou ses
déplacements en fonction du vaccin contre le covid. À
titre d’exemple, si j’ai reçu une première dose de Pfizer
ou de Moderna au moins de juin, pourrais-je recevoir la
seconde, sur mon lieu de vacances, à savoir dans le délai
imparti, pour cette seconde dose ? 

Nous savons que de nombreux Wallons et Wallonnes
attendent  avec impatience de pouvoir  renouer avec le
goût  des  vacances  et  nous  savons  également  que  les
secteurs  touristiques,  eux  aussi,  attendent  de  pouvoir
relancer  la  machine  d’un  point  de  vue  économique.
C’est important pour tout le monde et pour le bien-être
de  tous.  J’aurais  voulu  savoir  si  ce  scénario  était  en
discussion  en  CODECO,  voire  même  sur  la  table
européenne,  car  cela  va  forcément  nécessiter  une
coopération à l’échelon européen.

Des  réflexions,  ébauches  de  partenariat  ou
coopérations  sur  le  sujet  ont-elles  eu  lieu  au  sein  de
votre Gouvernement, avec les ministres de la Santé et
du Tourisme notamment, ou avec vos homologues des
autres entités ? 

Quel  champ  d’action  comptez-vous  défendre  tant
pour  la  Wallonie  que  pour  les  Wallons  et  les
Wallonnes ? 

Pourriez-vous porter ce dossier en CODECO ?

Même si nous savons que la France et la Belgique
sont  des  pays  voisins,  le  Gouvernement  français  ne
semble  pas  exclure  la  vaccination  sur  les  lieux  de
vacances,  là  où  des  rendez-vous  seraient  disponibles.
C’est en tout cas ce qu’avait déclaré le Premier ministre
Jean Castex sur le plateau de France 2, à l’occasion du
Journal  de  20 heures,  à  la  veille  du  week-end  de
l’Ascension.  Je  reprends  ses  mots :  « N’hésitez  pas  à
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aller vous faire vacciner dans un centre de vaccination
de votre lieu de villégiature ».

Le  Gouvernement  Macron  prévoit  également
d’attribuer  plus  de  doses  dans  certaines  zones
touristiques  pour  ceux  qui  n’auraient  pas  d’autre
solution que  de  recevoir  leur  deuxième dose  sur  leur
lieu de vacances.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
poser ses questions.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  sur
l'influence de la précarité numérique sur la vaccination,
les chiffres sont éloquents. 

Quand on parle de fracture numérique, les données
montrent  bien  que  les  personnes  en  situation  de
précarité  numérique  sont  plus  touchées  par  les
inégalités.

C'est  donc  53 %  des  personnes  âgées  de  plus  de
75 ans qui ne disposent pas d'un accès à internet, c'est
un taux cinq fois plus élevé que le reste de la population
qui est de 12 %.

Si l'on ajoute à cela le fait que 90 % manquent d'au
moins  d'une  compétence  numérique  de  base,  on
comprend mieux la fracture numérique qui a touché ces
populations et qui n'ont donc pas pu se faire vacciner.

Étant  donné  qu'une  importante  partie  de  cette
campagne  de  vaccination  se  fait  via  internet  et
smartphone,  on  peut  légitimement  imaginer  une
affluence  sur  la  vaccination  et  le  lien  des  grandes
disparités  dans  le  taux  de  vaccination  au  sein  de
certaines communes.

Comment identifiez-vous les personnes qui n'ont pas
une possibilité d'accès au numérique ? Que mettez-vous
en  place  pour  les  appliquer  dans  la  campagne  de
vaccination ?

Fin mai,  un décès a été signalé en Belgique après
une  vaccination  avec  le  vaccin  Johnson  &  Johnson
contre  la  covid-19.  Suite  à  ce  drame,  la  Belgique  a
suspendu la  vaccination  au  vaccin  pour  les  moins de
41 ans.

Il  y  a  quelques  jours,  Frank Vandenbroucke  disait
que  le  vaccin  Johnson  &  Johnson  continuerait  d'être
utilisé pour les  personnes à domicile  et  les  personnes
sans-abri ainsi que les personnes sans-papiers, car il n'y
avait pas d'autre alternative.

Vous  avez  répondu  qu'en  Région  wallonne,  on
continuera  à  administrer  ce  vaccin,  mais  avec  une
réserve d'âge : pas au-dessous de 41 ans. Dans ce cas,
c'est  le vaccin ARN Pfizer qui leur sera administré et
nous irons chercher ces personnes pour les accompagner
au centre de vaccination.

La Région wallonne est-elle en capacité d'offrir une
couverture vaccinale efficace pour les personnes sans-
abri ou sans-papiers ?

Comment  expliquez-vous  que  votre  collègue
Vandenbroucke préconise,  pour les personnes les plus
précaires, l'usage d'un vaccin qui est pourtant retiré de la
circulation ? 

Enfin,  sur  l'étude  sur  la  raison  du  refus  de  la
vaccination, depuis plusieurs semaines la phase 2 de la
vaccination a commencé. Dans les phases précédentes,
le taux de couverture vaccinale était important, mais il
subsiste néanmoins des réfractaires. Il est fort probable
que la phase 2 apporte, elle aussi, son lot de sceptiques
face à la vaccination.

Vous  avez récemment  déclaré sur  LN24 que cette
méfiance vis-à-vis de la vaccination pouvait s'expliquer
par  la  mentalité  culturelle  des  gens,  que  le  taux  de
vaccination était plus bas dans certaines régions, car la
mentalité était proche de celle de nos voisins français
qui  seraient,  selon  vous,  je  suppose,  plus  enclins  à
refuser la vaccination.

D'autres pistes sont évidemment à exploiter comme
le  nombre  de  maisons  de  repos  sur  le  territoire
communal,  la  moyenne  d'âge  qui  privilégierait  les
communes  plus  âgées,  mais  aussi  et  peut-être  surtout
l'indice  socioéconomique  de  la  population,  l'accès  au
numérique, l'accès à des soins de santé réguliers, comme
on en a parlé aussi avant.

Ne pensez-vous pas que la différence dans le taux de
vaccination  soit  plutôt  due  à  des  facteurs
socioéconomiques plutôt qu'à des facteurs culturels ?

Pourquoi ne lancez-vous pas une étude sérieuse sur
les causes du refus de la vaccination ? 

Comment allez-vous pallier ce refus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Messieurs les Députés,  je vous remercie pour l'intérêt
que  vous  portez  à  nouveau  à  la  question  de  la
vaccination.

Vous  aurez  peut-être  regardé  le  dashboard de
Sciensano qui annonce que la Wallonie est à 58 % de
personnes  vaccinées  en  première  dose,  28 %  de  la
population wallonne a été totalement vaccinée.

Nous  avançons  à  un  rythme  soutenu  grâce  aux
1 900 personnes  qui  travaillent  dans  nos  centres  de
vaccination et qui font preuve de beaucoup de créativité.
On reviendra sans doute  sur  les  différentes  initiatives
qui ont été prises à Soignies, à Farciennes et à Liège. 
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Pour le  moment,  l’objectif  est  toujours  d’atteindre
70 %  de  la  population  et  aucun  changement  n’a  été
apporté à la stratégie définie par les autorités de santé. 

Je  souhaitais  vous  faire  part  des  dernières
informations  relatives  aux  invitations  qui  m’ont  été
transmises  par  la  cellule  de  Lambert  Stamatakis  et
Carole Absil. 

Les courriers relatifs à toutes les personnes en âge
d’être invitées à la vaccination, c'est-à-dire de plus de
18 ans,  partiront  demain. Il  ne reste  plus que certains
courriers  à  envoyer  dans  la  région  du  Centre,
notamment  à  La  Louvière,  à  Charleroi  et  dans  le
Brabant  wallon.  Il  doit  rester  70 000 personnes
maximum à inviter, qui seront invitées aujourd’hui. 

Cela signifie que tous les Wallons et Wallonnes qui
reçoivent leur  invitation par  SMS, par  mail  ou par  la
poste  vont  pouvoir  s’inscrire  dans  un  des  centres  de
vaccination les plus proches de chez eux. 

Il convient de préciser que le délai peut-être de deux
à  trois  semaines,  parfois  plus  élevé,  car  il  y  a  une
pression  importante  et  que  les  livraisons  estimées
pouvaient aller jusque 400 000 doses par semaine. 

Au  début,  en  novembre,  on  nous  avait  dit  qu’il
fallait les paramétrer jusque 200 000 doses par semaine
en Wallonie. On nous a ensuite dit que l'on allait avoir
de  très  grosses  livraisons.  Nous  reviendrons  sur  les
techniques utilisées par les vaccinateurs pour permettre
d’absorber  énormément  de  vaccinations  par  semaine,
bien plus que ce qui était prévu. Néanmoins, au lieu des
400 000 doses, on se situe davantage aux alentours des
300 000 doses, ce qui veut dire que cela prend peut-être
une semaine supplémentaire dans la planification pour
pouvoir vacciner tout le monde. 

Si vous recevez votre invitation et que vous n’avez
pas  de  date,  ne  soyez  pas  frustré.  Retournez-y  le
lendemain  ou  le  surlendemain  et  vous  trouverez  un
rendez-vous dans les jours qui suivent. 

Pour  que  vous  ayez  un  ordre  d’idée,
2 500 000 invitations à se faire vacciner ont été mises
sous pli et envoyées à l’ensemble de la population de
Wallonie dans cette campagne inédite de vaccination, ce
qui est tout de même une prouesse. Je voudrais saluer et
féliciter  la  cellule  wallonne,  l’AViQ,  tous  ceux  qui
travaillent dans mon cabinet, tous ceux qui nous aident
de  l’extérieur  et  qui  sont  extrêmement  précieux  dans
cette campagne. 

Nous  allons  encore  accélérer  dans  les  prochaines
semaines au vu des livraisons annoncées, même si les
livraisons  sont  un  peu  moindres,  avec  plutôt  300 000
que 400 000 doses. 

L’objectif visé est de vacciner toutes les personnes
de plus de 18 ans qui le souhaitent et qu’elles reçoivent,
je  l’espère,  la  première  dose  d’ici  fin  juin.  C’est  un

évènement  important  pour  pouvoir  protéger  un
maximum de monde et avancer par rapport au planning
initialement prévu. 

Pour ce faire,  les  centres  montent  actuellement  en
puissance  au  niveau  de  leurs  capacités :  75 lignes
supplémentaires sont déployées pour atteindre au total
232 lignes en Wallonie contre 155 au début. Dès lors,
chaque vaccination supplémentaire nous rapproche du
but. 

Pour l’organisation logistique, on a parlé de lignes
virtuelles  dans  les  centres  de vaccination.  Concernant
les livraisons de juillet sur lesquelles vous m’interrogez,
on va d’abord en venir au concept de lignes virtuelles
qui  a  été  institué  pour  renforcer  le  dispositif
d’organisation  de  la  vaccination  au  sein  des  centres
quand les livraisons s’intensifient. 

On double le débit de vaccination. Dans une ligne où
deux vaccinateurs vaccinent en même temps dans une
même  ligne  physique,  il  y  a  simplement  deux
vaccinateurs  sur  la  même  ligne.  Quatre  personnes
peuvent  s’installer  et  les  vaccinateurs  peuvent  alors
même aller jusque 40 personnes par heure à  vacciner,
qui vont ensuite patienter pendant 15 à 30 minutes dans
les sièges d’attente sous la surveillance d’un médecin. 

Cette  organisation a été  instaurée  dans  la  majeure
partie des centres de vaccination, où la contrainte des
lieux ne permettait pas la création de lignes physiques.
Soit  il  y  avait  de  grands  espaces  qui  permettaient
d’organiser des lignes supplémentaires, soit cela n’était
pas  possible  et  il  a  fallu,  en  conséquence,  doubler  le
nombre de vaccinateurs au sein même des boxes, avec
une tournante plus rapide.

Beaucoup d’incertitudes planent encore sur le mois
de juillet. Fin mai, on nous a dit qu'on allait absorber
400 000 par semaine. On est à 300 000. C'est difficile
pour  moi  de  vous  donner  des  informations  certaines,
puisqu'elles ne sont pas promises ou validées par la task
force interfédérale Vaccination. On n’a une vision sur
aucun  produit.  Des  annonces  sont  effectuées  par  les
sociétés,  mais  l’expérience  nous  montre  que  dans
l'attente de la confirmation, il faut rester prudents.

Sur la réorganisation de la vaccination des publics
précaires, c'est un enjeu important. Il y a eu de nouvelles
directives et une décision qui ont été prises à l'instar du
vaccin AstraZeneca, vaccin aussi adénovirus, de pouvoir
utiliser la même catégorie d'âge pour ce type de vaccin,
c'est-à-dire  le  conseiller  et  l'utiliser  pour  des  citoyens
qui ont plus de 40 ans. Et ne pas l’utiliser pour ceux qui
sont moins âgés, à l'exception des publics qui pouvaient
être des publics très éloignés des publics précaires. C'est
la décision que la conférence interministérielle Santé a
prise.

Vous  devez  savoir  qu'en  Wallonie,  des  exercices
avaient été menés. On a fait des expériences pilotes un
certain  nombre  de  fois  dans  des  services  d'assuétude
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avec des personnes prostituées, avec des SDF, avec des
assistants  sociaux  qui  nous  ont  beaucoup  aidés  pour
aller  toucher  des  populations  qui  étaient  difficilement
accessibles par des voies de communication classique et
pour  lesquelles  rentrer  dans  un  centre  de  vaccination
avec deux rendez-vous pouvait s'avérer plus compliqué.

Néanmoins, les assistants sociaux et les éducateurs
ont fait  un travail  remarquable puisqu'ils  ont  organisé
des navettes – qu'ils ont prises en charge au niveau de
leurs services, de leurs organismes – pour emmener les
personnes  dans  les  centres  de  vaccination  et  leur
administrer la dose.  La prise en charge se fait par les
services sociaux, ce qui permet de vacciner in situ. C'est
encore  plus  facile  et  les  conditions  de  sécurité  sont
totalement respectées. C'est la raison pour laquelle on a
continué à privilégier cette voie, en vaccinant avec un
vaccin ARN pour permettre à chacun d’être protégé en
fonction  des  vaccins  qui  sont  les  plus  adaptés  à  la
situation ou à l'âge de chacun.

Sur  la  vaccination,  beaucoup  de  mesures  ont  été
prises à l'égard des personnes les plus précaires. Je ne
vais  pas  y  revenir  longuement,  mais  j'ai  déjà  détaillé
l'ensemble  des  mesures  qu'on  a  prises  à  l'égard  des
publics  les  plus  précaires.  Nous  nous  sommes  fait
épauler par Christine Mahy et d'autres intervenants au
niveau psychosocial sur la prise en charge des personnes
précarisées, vulnérables.

La semaine dernière, j'étais encore dans un service
de  santé  mentale  ou  bien  dans  une  institution
psychiatrique – Notre-Dame des Anges pour ne pas la
citer – sur le suivi par exemple des patients qui viennent
en polyclinique  pour s'assurer  qu'on essaie  d'avoir  un
maillage  pour  toutes  les  personnes  qui  sont  peut-être
moins suivies par un médecin généraliste, avec le plan
de Cohésion sociale, avec le travail qui est fait par les
bourgmestres, avec le travail des ambassadeurs.

J'ai écrit à 22 ambassadeurs pour leur demander de
s'adresser  aussi  aux  résidents  qui  vivent  en  Belgique,
mais qui sont d’origine étrangère, pour s'adresser dans
leur langue. Je voudrais par exemple saluer l'initiative
de l'ambassadeur du Maroc qui a adressé un courrier à
l'ensemble  des  résidents  marocains  qui  résident  en
Belgique pour les inciter à se faire vacciner,  à rentrer
dans cette campagne de vaccination dans la langue dans
laquelle ils peuvent parler. C'est important.

On a aussi 10 % de personnes qui sont analphabètes
en  Wallonie.  Une  partie  des  gens  –  un  sur  dix,  c'est
énorme  –  peuvent  ne  pas  comprendre  l'information
qu'ils reçoivent par la poste. Ne parlons même pas de
voie  électronique.  Avoir  un  suivi  soit  via  le  médecin
généraliste qui peut prendre le rendez-vous, soit via les
pharmaciens. 

L'agence  de  pharmaciens,  notamment  à  travers
M. Chassepierre et l'initiative des 1 800 pharmaciens de
Wallonie,  permet  d'inscrire  des  personnes  à  se  faire

vacciner  via  la  pharmacie  avec  laquelle  ils  ont
généralement un lien de proximité et de confiance.

Je salue aussi les centaines d'initiatives qui ont été
prises  par  les  collectivités  locales  pour  soutenir  leur
population,  les  accompagner,  les  épauler,  que  ce  soit
avec du taxi social ou de la prise de rendez-vous. Il y a
eu des initiatives sur les marchés par exemple, sur les
lieux de rencontre, pour inciter les personnes à se faire
vacciner  ou  à prendre  rendez-vous  et  à  les  aider.  On
essaie  d'avoir  une  palette  la  plus  large  possible,  pour
essayer que chacun puisse avoir accès à l'information et
à  une  prise  en  charge  si  c'est  son  choix  pour  être
protégé.

Sur  la  vaccination  des  enfants  et  des  adolescents,
Monsieur  Heyvaert,  vous  avez  évoqué  la  date  pour
l'Agence européenne des médicaments du 28 juin, mais
c'est  le  28 mai.  L'autorisation  a  été  donnée  pour
vacciner potentiellement les personnes de 12 à 15 ans,
ce qui a conduit un certain nombre d’États membres à
opérationnaliser ou à décider l'opérationnalisation de la
vaccination pour  les  adolescents  de  12 à 15 ans – je
pense à la France, à l'Italie, à la Roumanie, l'Allemagne
et à bien d'autres pays encore. La Belgique ne l'a pas fait
à  ce  stade,  on  a  pris  une  décision  en  conférence
interministérielle Santé, mercredi dernier, sur la prise en
charge de la vaccination des 16-17 ans. 

Nous avions des données suffisantes, en tout cas, au
stade actuel des connaissances pour donner un accord de
principe sur la vaccination dans des modalités qui vont
rester  encore  à  définir.  En  priorisant  d'abord  les
personnes  qui  ont  des  comorbidités  au  sein  de  la
population des 16-17 ans, des adolescents qui seraient
diabétiques,  atteints  de trisomie 21,  et  cetera.  Et  puis
l'ensemble  des  adolescents  de  16-17  ans  qui  seront
invités  à  se  faire  vacciner  sans  autorisation  parentale
préalable,  mais  qui  viendraient  dans  un  centre  de
vaccination et où le médecin explique les informations
sur la vaccination, et ce, conformément à la loi sur les
droits des patients.

La vaccination est recommandée sur base du label
du vaccin Pfizer, le seul qui a établi son utilisation sur la
base  d'analyses  médicales  et  qui  a  été  validé  par  les
autorités de santé pour cette catégorie. 

Un  accord  de  coopération  est  en  cours  de
coopération qui vise à  ce que la  Cocom et  la Région
wallonne  agissent  pour  le  compte  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  on  a  déjà  évoqué  ensemble  pour
cette  tranche d'âge  qui  devrait  nous être  soumis sous
cette  session  parlementaire  en  juillet  aux  différents
parlements. Effectivement, il convient de rappeler que la
vaccination  des  moins  de  18 ans  relève  de  la  seule
compétence  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
comme  l'a  d'ailleurs  relevé  plusieurs  fois  le  Conseil
d’État. En conséquence, les deux Régions agiront pour
son  compte  vu  leur  implication  et  leur  maîtrise  du
dispositif de vaccination. 
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Nous  suivons  également  les  informations  sur  la
pharmacovigilance  dans  les  pays  qui  utilisent  les
vaccins sur des populations plus jeunes que ce soit sur la
population 16-17 ou sur  la  population 12-15.  Pour  les
plus jeunes, les 12-15 ans, aucune analyse n'a encore été
validée  qui  permet  d'avancer  sur  une  éventuelle
vaccination  qui  devra  tenir  compte  de  la  balance
bénéfice-risque. Une analyse est en cours non seulement
au niveau du Conseil supérieur de la santé, mais aussi
au niveau du Comité bioéthique, parce que je pense que
ça pose au-delà des  questions de santé,  des  questions
aussi  éthiques,  sur  l'utilisation  des  vaccins,  sur
l'engagement  que  la  Belgique  et  que  l'ensemble  des
États membres ou adhérents à l'OMS ont pris à l'égard
des pays tiers dans la disponibilité de vaccin. 

La vaccination est une épreuve de solidarité à l'égard
de nos populations, mais des populations mondiales et
donc  il  faut  aussi  s'assurer  que  l'ensemble  des  pays
puissent avoir accès au vaccin pour éviter la circulation
du virus dans l'ensemble des pays du monde. 

Alors,  vous  dire  également  qu'un  avis  n'est  pas
attendu avant quelques semaines et sera ensuite examiné
par  la  task  force Vaccination  et  puis  soumis  à  la
conférence interministérielle Santé.

Considérant  la  balance  bénéfice-risque  de  la
vaccination  chez  les  femmes  enceintes,  le  conseil
supérieur  de  la  Santé  avait  rendu  un  avis.  Il  s'est
positionné  en  disant :  « La  vaccination  des  femmes
enceintes doit pouvoir débuter à partir de début mai et
ces personnes sont prioritaires à la vaccination ». Elles
le sont d'ailleurs encore aujourd'hui, forcément puisque
tomber enceinte est une opinion, on ne pouvait pas le
prévoir avant ou en tout cas c'est à partir de ce moment
là que commence à courir la priorité. Et donc elles ont
toujours  un  accès  prioritaire  dans  le  cadre  de  la
vaccination grand public. Pour les sensibiliser, il y a eu
plusieurs supports qui sont disponibles sur le site de l
AViQ, dont un spot de sensibilisation spécifique. 

Peut-être  expliquer  que,  au  départ  –  parfois  cela
prête à confusion – on avait donné des informations en
invitant  à  la  prudence  le  temps  d'avoir  toutes  les
données  disponibles  sur  la  vaccination  des  femmes
enceintes. Ce n'était pas parce qu'il y avait des doutes
qui étaient exprimés, c'est parce qu'au niveau du suivi et
des essais cliniques, on devait attendre de s'assurer que
toutes  les  études  avaient  été  menées  sur  un  nombre
suffisamment important pour pouvoir se prononcer sur
l'efficacité,  la sécurité  de ce vaccin sur des  personnes
enceintes  quand  les  informations  ont  été  disponibles
alors  les  autorités  scientifiques,  ont  non  seulement
considéré qu'il était positif, mais qu'il était prioritaire et
qu'il  était  déterminant  pour  éviter  des  complications
pour des femmes enceintes qui auraient le covid et pour
lesquelles la situation peut rapidement  dégénérer  pour
elles et leurs fœtus. 

Pour  appuyer  les  professionnels  de  la  santé  et  en
particulièrement  les  médecins  généralistes,  on  a
organisé,  notamment  au mois de mai,  un webinaire à
destination des gynécologues, des sages-femmes et des
pédiatres par la Délégation générale. Ce webinaire est
mis à la disposition – on peut le regarder encore quand
on veut – sur le portail de l'AViQ comme tous les autres.
Il peut être vu et revu. 

L'inscription des femmes enceintes correspond à un
code bien précis dans le dossier médical informatisé du
patient qui est géré par le médecin généraliste avec un
contenu uniforme et qui est mis en production par un
nombre limité de sociétés pharmaceutiques.

En  revanche,  pour  ce  qui  concerne  les  médecins
spécialistes, il  n'y a pas de dossier médical harmonisé
puisque la plupart  des  hôpitaux ont développé ce que
l'on  appelle  des  « produits  maison ».  Il  est  donc
impossible pratiquement de faire mettre à jour dans un
délai extrêmement court leur logiciel d'enregistrement.
Dans le cadre du plan de relance, j'ai émis des moyens
supplémentaires  pour  essayer  d'harmoniser  l'ensemble
des logiciels,  mais  dans  un délai  court,  ce n'était  pas
possible. La seule solution a été de passer par les DMI. 

Par  ailleurs,  vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  la
vaccination  des  femmes  enceintes  relève  de  la
compétence de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

J'en viens à la situation des vacanciers. Pour celles et
ceux qui ont la chance de partir en vacances dans les
prochaines semaines ou les prochains mois, le comité de
concertation  a  déterminé  les  règles  pour  les  voyages
libres et sûrs dans l'Union européenne cet été. Cela sera
possible grâce au certificat covid numérique européen.
Ce certificat sera utilisé dans tous les pays de l'Union
européenne à  partir  du 1er juillet  qui  prouve que  son
titulaire  a  été  vacciné  ou  testé  négatif  ou  guéri  du
coronavirus.

Les voyages à destination de pays qui sont situés en
dehors  de  l'Union  européenne  restent  vivement
déconseillés. Cet été, si vous partez en vacances, partez,
mais au sein de l'Union européenne. 

En ce qui concerne le retour des ressortissants belges
après un séjour à l'étranger, on peut distinguer ceux qui
reviennent de zones vertes ou orange – pour eux, pas
d'obligation  de  quarantaine  ou  de  test  –  et  ceux  qui
reviennent de zones rouges. 

Pour ces dernières, les personnes qui disposent d'un
certificat  covid  numérique  européen  qui  atteste  d'une
vaccination complète – c'est-à-dire une dose de Janssen
plus 14 jours ou deux doses d'un des trois autres vaccins
qui  sont  aujourd'hui  autorisés  et  deux  semaines  –  ou
d'un test PCR négative récent – c'est-à-dire qui date de
72 heures  maximum  précédent  le  départ  –  ou  d'un
certificat de rétablissement – c'est-à-dire une personne
qui aura eu un test  positif  au covid depuis 11 jours à
partir du onzième jour jusqu'à un délai qui peut s'étaler
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jusque 180 jours qui est le consensus qui s'est dégagé au
niveau  européen  –  ne  devront  pas  se  mettre  en
quarantaine. 

Les  personnes  qui  se  font  tester  à  leur  arrivée  au
jour 1 ou au jour 2 ne devront pas non plus se mettre en
quarantaine. Pour les jeunes à partir de 12 ans, un test
PCR  négatif  est  demandé  tandis  que  les  enfants  de
moins de 12 ans sont dispensés de test. 

Concernant le retour de zones à très haut risque, là
où l'on a des variants préoccupants, on ne peut qu'inviter
à ne pas s'y rendre. Si pour une raison impérieuse, vous
deviez  vous y retrouver alors  même peut  être  que  ce
variant n'existait pas ou a émergé pendant votre séjour,
vous pourriez être soumis à une quarantaine obligatoire
de 10 jours avec test PCR effectuée le jour 1 et le jour 7.
Cette  obligation  s'appliquera  aussi  aux  personnes  qui
ont une vaccination complète ou qui ont effectué un test
qui  s'est  révélé  négatif  dans  le  pays  en  question.  On
parle de variants dangereux du virus que nous pourrions
et  que  nous  voudrions  évidemment  tenir  à  l'écart  au
niveau européen. 

Les  personnes  qui  disposent  d'un  certificat  covid
numérique pourront voyager librement dans l'ensemble
des pays de l'Union européenne.  C'est  un principe de
base, mais les pays de destination peuvent aussi décider
d'y assortir des conditions connexes. 

Le  passenger  locator  form,  que  l'on  a  utilisé  l'été
dernier,  demeure  inchangé  sauf  que  cela  concerne
maintenant  également  les  voyages  professionnels,
comme les  voyages pour  loisirs  ou pour vacances.  À
partir  du 1er juillet,  les  personnes qui  effectueront  un
voyage professionnel devront aussi  remplir le PLF en
lieu et place de l'outil  business travel Abroad, que l'on
appelait  le  BTA.  Un  seul  document  quand  on  part  à
l'étranger, on le remplit, c'est  plus facile en termes de
traitement et de suivi de cas. 

Les enfants et les jeunes âgés de 6 à 17 ans et les
adultes qui n'auront pas encore eu l'occasion de se faire
vacciner complètement et ainsi de s'immuniser verront
le coût de leur test PCR remboursé avec un plafond de
55 euros. Sont concernés, les tests réalisés en Belgique,
après avoir reçu un code corona test prescription du SPF
Santé  publique.  L’intervention  financière  pourra  être
réclamée  maximum  deux  fois  pendant  les  mois  de
juillet, août et septembre.

La question de l’opportunité de se faire vacciner à
l’étranger  en  dehors  de  son  pays  d’origine  n’a  pas
encore été abordée, mais on est sollicité et cela pose de
très  nombreuses  questions  et  des  défis  logistiques
complexes de synchronisation des bases de données. On
m’a,  par  exemple,  posé  la  question  concernant  une
personne qui arrivait de Finlande et qui devait avoir sa
deuxième  dose  en  Belgique,  comment  l’enregistrer ?
Dans  quel  type  de  dispositif  pour  s’assurer  que  cette
personne dispose de son passeport et de la certification

qu’elle  dispose  d’une  protection totale ?  Ce problème
est  en  cours  de  traitement,  mais  ne  pourra  pas  être
résolu avant le mois de juillet.

Maintenant, sur le renfort de l’information et de la
mobilisation, la lutte contre la fracture numérique. De
manière générale, on sait que toute invitation, et l’on y a
tenu, est  envoyée sous support  papier,  par  la poste,  à
chaque citoyen. Puis, on a mis en place aussi un numéro
vert  –  un  numéro 0800  –  qui  est  un  numéro  gratuit,
indiqué sur toutes les invitations pour les personnes qui
ont  des  difficultés  avec  les  outils  numériques  et  qui
peuvent,  de  cette  manière-là,  prendre  rendez-vous
gratuitement avec l’aide d’un agent du call center. On a
adressé aussi un courrier aux opérateurs de la santé, aux
opérateurs  de  l’action  sociale,  de  l’insertion
socioprofessionnelle,  des  pouvoirs  locaux,
particulièrement  les  bourgmestres,  pour  solliciter  leur
implication  au  niveau  de  l’information  relative  à  la
vaccination, pour sensibiliser, pour aider les citoyens à
la prise de rendez-vous. Il est à préciser que la plupart
des acteurs ont pris de très nombreuses initiatives pour
réussir  ce  défi  majeur  de  santé  publique,  j’en  profite
pour les en remercier.

Les  pharmaciens  qui  sont  aussi,  à  l’instar  des
médecins généralistes,  des professionnels qui sont des
personnes  de  confiance  et  de  proximité,  ont  aussi
accepté, voire ont proposé – on n’a même pas dû leur
demander,  ils  sont venus vers nous – de s’investir  de
manière  plus  importante  dans  cette  campagne  de
vaccination, en aidant les citoyens à la prise de rendez-
vous. C’est aussi eux qui répondent aux très nombreuses
questions que les citoyens leur posent à l’occasion de
leur  passage  dans  la  pharmacie.  Ces  acteurs  sont
soutenus  par  un  kit  de  proximité,  que  l’on  appelle
Proxivax, un kit qui réunit l’ensemble des informations
et des supports utiles pour accompagner les citoyens, en
particulier  les  plus  fragiles,  dans  la  démarche  de
vaccination. Plusieurs webinaires ont aussi été organisés
pour présenter le kit, pour répondre aux questions des
acteurs  de  proximité,  nous  en  avons  encore  d’autres
programmés,  notamment  pour  les  référents  des
communes qui sont en contact avec les gens du voyage.

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  wallon  a  mobilisé
1,5 million  d’euros  en  faveur  des  initiatives
communales,  notamment  pour  accompagner  les
personnes dans leurs déplacements dans les centres de
vaccination,  en  plus  de  la  gratuité  qui  a  été  mise  en
place  par  mon  collègue  en  charge  des  Transports  au
niveau régional pour les bus, et fédéral pour les trains. 

Ensuite,  des  réunions  régulières  se  font  avec  les
gouverneurs  de  province,  notamment  pour  créer  de
nouveaux outils ou d’en adapter certains pour répondre
adéquatement aux besoins qui seraient exprimés par le
terrain, en fonction notamment du taux de vaccination
par  commune,  par  quartier,  des  informations  dont  on
dispose  et  qui  peuvent  permettre  d'affiner  de  manière
plus  spécifique  et  ciblée,  des  niches  des  populations
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particulières qui seraient réticentes à se faire vacciner ou
qui  n’ont  pas  disposé  d’une  information  suffisante  et
pour lequel un travail complémentaire doit être fait. Ces
outils-là sont disponibles sur le site jemevaccine.be dans
l’onglet « Ressources ».

La  communication  à  destination  des  jeunes  a
démarré, nous avons organisé et mis en place des outils
très  diversifiés  et  aussi  disponibles  sur  le  site
jemevaccine.be. Il y a des médias spécifiques pour les
jeunes, on ne communique pas de la même manière que
des grandes campagnes de communication à l’égard de
l’ensemble de la population. Avec des influenceurs qui
sont  particulièrement  motivés  et  motivants  pour  ce
jeune public et la solidarité sera aussi et certainement un
des  messages  clés  de  cette  campagne.  Quand  on  se
vaccine quand on a entre 18 et 40 ans, les objectifs qui
sont  poursuivis  sont  moins  à  titre  individuel  que
collectif.  La  vaccination  des  plus  jeunes  se  fait  pour
éviter  la  circulation  du  virus,  pour  pouvoir  avoir  une
reprise de vie sociale, une reprise des liens, des activités
culturelles  et  pour  en finir  aussi  avec  ce masque que
nous portons depuis 15 mois maintenant.

Les messages clés tournent et tourneront autour de la
solidarité.  Il  y  a  toujours  une  portion  infime  de
personnes qui vont s’opposer à la vaccination, qu’elle
soit contre le covid ou contre d’autres maladies. Dans
les  pourcentages  de  vaccination  pour  une  vaccination
non  obligatoire,  notamment  le  vaccin  de  la  grippe,
jamais  on  n'a  atteint  un  taux  de  couverture  aussi
important que celui que nous avons aujourd’hui avec le
vaccin contre le covid-19.

Quand  on  regarde  les  enquêtes  d’intention  de
vaccination  de  novembre  ou  d’octobre,  où  30 %,  un
tiers des  Wallons et  des  Wallonnes,  voulaient  se faire
vacciner,  avec  aujourd’hui  des  taux  de  80  à  85 %,
parfois  88 % dans certaines  tranches de  la  population
plus âgée qui vont se faire vacciner, plus de 70 % de la
population  de  55-65 ans,  on  est  à  des  taux  de
vaccination  encourageants  et  l'on  sent  l’effet
d’entraînement. 

Il y a encore un travail à faire sur des messages et
des  fake news qui circulent, notamment en lien avec la
fertilité,  en  lien  avec  certaines  populations,  avec  des
fake news sur les aimants, ou que sais-je, sur l’intérêt de
se faire vacciner. Je sais qu’il y a des choses totalement
farfelues  ou qui pourraient  nous paraître farfelues.  La
pire des réponses serait le mépris ou la moquerie. On
doit répondre à l’ensemble des questions ou des choses
qui circulent sur les réseaux sociaux ou dans les médias
avec  objectivité  et  pédagogie.  C’est  de  cette  manière
que l’on convaincra et  que l’on aura une adhésion de
plus en plus forte à la campagne de vaccination.

Concernant  le  lancement  d’un  marathon  de  la
vaccination au centre de Soignies, on a demandé à tous
les centres de vaccination de faire preuve de créativité.
En  fonction  de  leur  réalité,  dans  des  centres  de

vaccination, où ils sont déjà extrêmement loin et ils ne
savent  plus  très  bien  que  faire  puisque  le  taux  de
vaccination est fort intéressant et fort élevé, tant mieux,
mais ils continuent le maillage de manière distincte.

Au Luxembourg, ils  ont  fait  de grosses  opérations
avec les  médecins généralistes qui sont  allés  vacciner
toutes les personnes qui ne savaient pas se déplacer, en
une fois.

Par  exemple,  à  Farciennes,  on  a  organisé  une
vaccination où l’on est descendu sur le terrain avec un
centre  de  vaccination  pendant  une  semaine  pour
vacciner  quasi  4 000 personnes.  On  a  fait  un  énorme
bond dans le pourcentage de couverture à Farciennes,
qui  était  relativement  bas.  On  fait  la  même  chose  à
partie de lundi à Herstal.

On a dans des centres de vaccination des opérations
sans rendez-vous qui sont lancées et qui sont données
comme  information  au  grand  public.  Je  pense
notamment à Féronstrée et à Bressoux qui ont fait des
opérations de ce type.

À Soignies, le directeur médical est particulièrement
motivé.  Souvenez-vous,  à  l’époque,  il  était  tellement
motivé – un peu trop motivé – qu’il est allé dans une
grande surface pour inviter les gens à se faire vacciner.
L’avantage, c’est qu’il n’a jeté aucune dose. Je lui avais
dit :  « Gardez  votre  enthousiasme  pour  la  fin  de  la
campagne, pour la dernière ligne droite, quand il faudra
aller vacciner le ban et l’arrière-ban ». 

En l’occurrence, il vaccine le banc sportif puisque, à
l’occasion  du  lancement  de  la  compétition  UEFA
Euro 2020 et de la campagne de vaccination du grand
public, le centre de vaccination organise son marathon
olympique  de  la  vaccination,  qui  se  tient  vendredi,
samedi et dimanche, à destination des clubs sportifs de
la région, staffs compris,  des sportifs amateurs qui ne
sont pas membres d’un club et de la population s’il reste
des places disponibles. 

C’est  soutenu  par  la  Région  et  c'est  accueilli
favorablement par l’Association des clubs francophones
de  football,  l’ACFF.  Ce marathon est  une  expérience
innovante  et  organisée  par  le  Cercle  des  médecins
généralistes de la région, le CHR Haute-Seine et la Ville
de  Soignies.  C'est  une  initiative  porteuse  d’un  signal
positif pour l’organisation de futures saisons sportives et
pour la continuité de la vaccination grand public.

C’est un projet pilote pour lequel la Région attribue
des doses de vaccin supplémentaires à celles qui sont
prévues  normalement.  Si  l’évènement  rencontre  le
succès  escompté,  on  envisage  de  l’organiser  dans
d’autres régions également.

L’idée  est  de  mobiliser  de  la  manière  la  plus
innovante la population à se faire vacciner, de manière
sympathique,  conviviale  et  parfois  un  peu  atypique.
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C’est  complémentaire  à  la  campagne  de  vaccination
plus classique.

À partir du moment où toutes les personnes de plus
de 18 ans ont été invitées, il va maintenant falloir faire
preuve  d’ingéniosité,  aller  frapper  aux  portes,  être
ludique  et  être  positif  pour  continuer  à  augmenter  le
taux de vaccination de nos populations.

Deux  vaccins  seront  utilisés  selon  les  règles  en
vigueur : le Johnson & Johnson pour les 41 ans et plus,
en une dose, et le Pfizer pour les personnes de moins de
41 ans, en deuxième dose planifiée du 17 au 20 juillet. 

Sur base d’une inscription préalable obligatoire, tous
les sportifs amateurs de 18 ans et  plus qui habitent  la
région  du  Centre  et  de  Mons  sont  invités  à  se  faire
vacciner lors de cet évènement. Ils pourront s'inscrire à
la vaccination soit  via  leurs  clubs sportifs,  soit  via  la
plateforme informatique Qvax.

Concernant la volonté de se faire vacciner ou non,
plusieurs  études  ont  été  menées  en  Belgique  par
Sciensano, l'UCL, les mutuelles, les administrations sur
les  intentions  vaccinales.  L'étude  la  plus  récente,  de
mai 2021, de l'UCL démontre que la catégorie des 18-
35 ans  présente  le  moins  de  doute  ou  de  refus  à  la
vaccination :  69 %  acceptent  la  vaccination,  8 %
hésitent et 23 % la refusent. Si on observe les catégories
36-55 ans  et  55 ans  et  plus,  on  voit  respectivement :
65 % et  64 % qui acceptent – selon cette  enquête,  on
accepte plus chez les jeunes –, 10 % et 11 % hésitent et
25 % dans les deux catégories refusent. Sur base de ces
observations,  il  apparaît  clairement  que  les  jeunes  ne
seraient pas moins enclins à la vaccination. On espère
que ce type de sondage sera vérifiable dans la pratique.

Quant aux motifs de refus ou d'hésitation vaccinale,
plusieurs  facteurs  entrent  en  ligne  de  compte :
l'influence  culturelle,  l'influence  socioéconomique.  La
rapidité de développement du vaccin est ce qui inspire
le plus de méfiance dans la population ; on donne des
informations pour indiquer que la phase clinique n'a pas
été raccourcie ni le nombre de personnes étudiées ; c'est
tout le volet  administratif.  La saga médiatique sur les
vaccins  et  le  changement  de  directives  et  le  non-
alignement  avec  la  France  contribuent  aussi  au
renforcement de la méfiance des Wallons. 

Notons aussi la lassitude de l'épidémie, les fausses
informations ou l'intox ; c'est parfois compliqué de faire
le tri entre le vrai et le faux. Certains soignants, même si
c'est rarement le cas, peuvent s'avérer divisés alors que
c'est la première source fiable. Si un soignant donne une
information négative sur la vaccination ou si lui-même
n'est pas convaincu, même si c'est marginal, les dégâts
que cela peut causer sont extrêmement importants sur
l'ensemble de sa patientèle. 

Je  note  encore  comme  causes  les  inquiétudes  sur
l'efficacité  du  vaccin  dû  à  l'apparition  de  variants,

l'incertitude quant à l'immunité, le degré de perception
du risque ainsi que les inégalités sociales. 

Concernant  les  maisons  de  repos,  on  a  vu  qu'à
Nivelles, on avait découvert un foyer de contamination
assez  important  avec  une  cinquantaine  de  personnes
positives au covid-19. 

(Réactions dans l’assemblée)

Alors je n'y réponds pas puisqu'il  est possible que
cette question soit débattue en actualité demain.

Nous ne ménageons pas nos efforts pour informer et
sensibiliser toutes les tranches de la population. Le seul
et unique objectif des équipes est de faire en sorte qu'un
maximum de Wallonnes et de Wallons se fasse vacciner
contre le covid-19. On voit quand même – et on ne fait
pas  assez  de  cocoricos,  mais  faites-le  pour  les
1 900 personnes qui  se mobilisent  dans les centres  de
vaccination,  le  personnel  administratif,  ouvrier,
employé, les médecins, les infirmiers, les pharmaciens,
la cellule covid de Wallonie – que la Wallonie fait figure
de proue : on est dans le top 5 au niveau européen de la
vaccination.  Notre  organisation  est  d'une  efficacité
redoutable. 

Le  succès  de  cette  vaccination  et  cette  sortie  de
crise,  nous  la  devons  à  tous  ceux  qui  se  mobilisent
depuis  de  nombreux  mois  et  qui  ont  hâte  que  le
compteur  de  la  vaccination  continue  à  augmenter
jusqu'à atteindre ses objectifs d'immunité collective. On
parle de 70 %. Je considère que c'est une bonne base,
mais qu'il n'y a pas de limite et qu'il n'y a pas de raison
de  ne  pas  atteindre  des  sommets  en  termes  de
vaccination et d'immunité.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour tous ces éléments de réponse.

Par rapport à la communication et aux actions, toute
action est  bonne à prendre pour augmenter  l'adhésion
vaccinale. Si cela marche mieux avec les influenceurs,
les humoristes, les animateurs radio, tant mieux. Toutes
les actions sont bonnes.

Par rapport aux sportifs, il y a eu le flou autour de la
vaccination des  Diables  rouges.  Vous  savez qu'ils  ont
une très grande influence auprès de la  population. Le
flou autour de leur vaccination va donner un mauvais
signal.  Pour  rappel,  ils  ont  pu  bénéficier  de  vaccins,
mais tous ne sont pas encore vaccinés. Par exemple, le
marathon de ce week-end, qui est organisé à Soignies
pour  les  sportifs,  j’espère  qu’ils  ne  suivront  pas  les
Diables  et  qu’ils  iront  massivement  vers  le  centre  de
vaccination.

J’espère, tout comme vous, que l’on pourra atteindre
les  70-80,  voire  85 %  nécessaires  de  couverture
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vaccinale,  afin  que  l’on  retrouve  enfin  toutes  nos
libertés.

Par rapport à la communication, je pense que c’est
bien  d’aller  chercher  des  influenceurs,  parce  que,
aujourd’hui, la population ne regarde plus les journaux
télévisés, ne lit plus la presse par rapport au covid-19,
parce  qu’elle  en  a  marre.  Quand  le  sujet  arrive  à  la
télévision, je pense que l’on zappe parce que l’on en a
vraiment ras le bol d’écouter toujours la même chose. Je
pense  que c’est  positif  de  pouvoir  recourir  à  d’autres
personnes.

Pour les précarisés à Mons, finalement, ils ont utilisé
Moderna. Là, le risque est qu’ils ne viennent pas pour la
deuxième dose. Je pense qu’il faudra vraiment qu’il y
ait  une  campagne  de  communication  des  acteurs  au
niveau local.

Par rapport au sondage dont vous avez parlé pour les
jeunes, j’espère que cela va se vérifier et que les jeunes
iront se faire vacciner.

Pour vraiment arriver à un maximum des objectifs
qui  sont  à  atteindre,  il  faut  impliquer  davantage  les
médecins généralistes. Vous disiez tantôt, si un médecin
généraliste  a  un  propos  négatif  par  rapport  à  la
vaccination,  c’est  catastrophique,  parce  que  toute  sa
patientèle  va  refuser  de  se  faire  vacciner.  Il  faut
impliquer davantage les médecins généralistes qui sont
vraiment la personne de confiance en matière médicale
pour tous les citoyens.

Si  je  vous  ai  bien  comprise,  demain,  toutes  les
dernières invitations partiront envers la population des
plus de 18 ans qui n’a encore rien reçu.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je voudrais remercier tout
d’abord  Mme la Ministre  pour  ses  réponses  toujours
bien complètes.

Je me souviens d’il  y a quelques mois où l’on ne
savait pas où l’on allait, comment cela allait se passer,
avec la vaccination qui ne fonctionnait pas, qui n’allait
pas  et  qu’on  n’allait  jamais  y  arriver.  Force  est  de
constater, quelques mois plus tard, que cette campagne
de  vaccination  au  final  est  une  vraie  réussite,  par  la
qualité du travail des services qui ont été mis en place,
mais aussi par cette solidarité des travailleurs qui ont été
dans  les  centres  de  vaccination,  qui  ont  relevé  leurs
manches pour faire avancer les choses et qui ont vacciné
à tour de bras.

Je pense que cette solidarité, on doit aussi, en tant
que  politiques,  pouvoir  passer  aux  actes  et  pas
simplement dire qu’il faut de la solidarité. Je pense que
ce sera la chose importante.

Pour  la  situation  dans  la  maison  de  repos  de
Nivelles, je serai très intéressé d’entendre votre réponse

demain à la question d’actualité de M. Legasse,  parce
que je pense que cela méritait en tout cas une question à
part  entière,  puisque  c’est  un  cas  quand  même assez
particulier.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour les éléments de réponse.

J’entends  évidemment  qu’il  est  difficile  de  se
projeter  dans le  futur,  au niveau du nombre de doses
prévues pour le mois de juillet. J’entends aussi que le
faible nombre de doses reçues jusqu’ici n’aurait qu’un
impact  mineur  sur  les  délais  de  vaccination,  puisque
vous parlez d’une semaine supplémentaire.

Je  vous  remercie  aussi  pour  la  définition  de  ces
« lignes virtuelles », parce que quelque chose de virtuel,
c’est  quelque  chose  qui  n’est  que  potentiel  et  en
puissance. Je trouve que le mot choisi, le terme n’est pas
forcément  adéquat.  On  aurait  pu  parler  de  « double
ligne ».  À vous entendre,  ce sont vraiment  des  lignes
supplémentaires,  ce sont deux possibilités de vacciner
supplémentaires, puisque ce sont deux vaccinateurs qui
vaccinent en même temps sur la même ligne.

Je pense que c’était important de le préciser, parce
que ces lignes virtuelles, cela fait un petit peu comme si
elles n’existaient pas.

Comme nous tous, on gage sur une vaccination à un
rythme soutenu,  pour  obtenir  les  70 % des  personnes
vaccinées. Je profite simplement de la parole qui m’est
donnée  pour  dire,  comme  vous  l’avez  fait  rappeler,
combien l’accueil et la prise en charge dans les centres
de  vaccination  sont  vraiment  exceptionnels  et  pour
remercier  l’ensemble  du  personnel.  C’est  un
commentaire  que  l’on  entend  dans  tous  les  coins  de
Wallonie. Il est important de le souligner.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  – Madame la Ministre,  merci
pour l’ensemble de vos réponses. Chaque fois que l’on
se rencontre en commission, cela nous permet vraiment
d’avoir  une vue très  transversale et  très globale de la
situation  de  cette  fameuse  campagne  de  vaccination.
Chaque fois, je trouve que l’ensemble des échanges que
nous pouvons avoir est très riche.

Vous l’avez dit, nous nous rapprochons du but, les
70 000 derniers  courriers  sont  envoyés  cette  semaine.
Cela semble beaucoup. Pourtant, lorsqu’on regarde dans
le rétroviseur, ce n’est rien par rapport aux 2,5 millions
lettres  de  convocation  déjà  envoyées.  Oui,  on  se
rapproche  du  but,  cela  sent  le  bout  du  tunnel.  Nous
avons  encore  du  travail  sur  la  planche,  nous  devons
encore  nous  retrousser  les  manches  pour  toucher
l’arrière-ban,  les  plus  hésitants,  les  plus  récalcitrants,
ceux et celles qui ont encore peur. Cette campagne de
vaccination  fait  en  tout  cas  rimer  ensemble  les  mots
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« solidarité »  avec  les  mots  « ingéniosité »  et
« créativité ». Il faut, je crois, continuer d’impliquer nos
médecins  généralistes  dans  cette  campagne  de
vaccination  pour  tout  ce  qui  concerne  la  pédagogie,
l’éducation, au-delà des influenceurs qui nous ont prêté
main-forte,  faut-il  le  rappeler,  depuis  le  début  de  la
crise.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Madame la Ministre, merci
pour votre longue réponse. Concernant ma question, elle
fut assez brève dans la mesure où vous avez indiqué que
cette coopération entre États européens, tout de moins,
n’était  pas  encore  effective,  n’avait  pas  encore  été
abordée, et que si c’était le cas, ce ne serait pas avant le
mois  de  juillet.  J’espère  que  vous  profiterez  des
prochaines  réunions  et  des  prochains  CODECO pour
mettre vraiment ce point sur la table. 

Je pense que c’est essentiel, à la fois pour les Belges
qui désirent, à titre d’exemple, se rendre en France, mais
également pour les Français qui viendraient visiter notre
belle  Wallonie  et  qui  pourrait  profiter  de  cette
proactivité de nos centres de vaccination qui vient d’être
soulignée, et renflouer un peu la machine économique
en visitant la Wallonie, en faisant marcher l’HORECA
en  faisant  marcher  les  animations  touristiques  et  les
différents sites touristiques. 

Je pense que vous devriez vraiment mettre un point
d’honneur  à  aborder  cette  question.  Je  sais  que  la
coopération est très compliquée au niveau européen, de
manière  générale,  elle  l’est  peut-être  encore  plus  en
termes de vaccination, car chacun vise à  prioriser  ses
citoyens,  mais  comme cela  avance  relativement  bien,
comme une couverture large bénéficiera à tous, cela me
semble être un outil essentiel dans le cadre de cette lutte
contre le covid-19.

M. le Président. – La parole et à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, je vais
revenir sur le constat que les milieux plus populaires ne
veulent pas et/ou ont plus de difficultés à accéder à la
vaccination. C’est à comprendre et à analyser pour en
connaître  les  causes  et  savoir  prendre  les  mesures
adéquates,  pour  que  cette  population  ne  soit  pas
doublement touchée par leur situation et  par un accès
réduit à la vaccination.

Des  mesures  étaient  à  prendre,  notamment  par  la
lutte contre la précarité numérique, les services sociaux
de proximité d’aide à domicile ont évidemment un rôle
à  jouer  à  ce  niveau,  mais  aussi  via  une médecine  de
proximité efficace et selon nous, les maisons médicales
sont  la  pierre  angulaire  de  ce  travail,  avec  aussi  un
nombre de médecins généralistes qui correspondent aux
besoins en soin.

Nous entendons que des mesures ont été prises et on
ne peut que les  soutenir  et  appuyer afin  de continuer
dans ce sens.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SOUTIEN À L'ACTIVITÉ

ENTREPRENEURIALE DES PERSONNES EN
SITUATION DE HANDICAP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le soutien à l'activité entrepreneuriale
des personnes en situation de handicap ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, dans sa
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement
wallon s’est engagé à s’inscrire pleinement dans la ligne
de  la  Convention  des  Nations  unies  relative  aux
personnes  porteuses  de  handicaps,  notamment  en
prenant en compte le handicap dans l’ensemble de ses
politiques. C’est ce qu’on appelle le handistreaming.

Parmi  les  aspects  fondamentaux  pour  une  réelle
inclusion,  l’accès  à  l’emploi  occupe  évidemment  une
place essentielle.

Il  est  important  d’activer  tous  les  leviers  pour
assurer à chacune et à chacun un accès total à l’emploi,
en ce compris pour ceux et celles qui souhaitent exercer
une  activité  indépendante.  L’entrepreneuriat  est  une
porte d’entrée sur le marché du travail et il importe que
les accompagnements mis en place permettent à toutes
et  tous  de  se  lancer  dans  les  meilleures  conditions
possible.

Le  Gouvernement  wallon  compte-t-il  prendre  des
mesures pour encourager l’activité entrepreneuriale des
personnes en situation de handicap ? Renforcerez-vous
l’information et l’orientation des personnes en situation
de  handicap  qui  désirent  se  lancer  à  leur  propre
compte ? 

Enfin, d’un autre côté, comptez-vous également, en
collaboration  avec  votre  collègue  en  charge  de
l’Économie, renforcer la sensibilisation des acteurs de
soutien  à  l’entrepreneuriat  pour  qu’ils  puissent
accompagner au mieux ces personnes ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, plusieurs dispositifs existent pour soutenir les
personnes en situation de handicap qui souhaitent créer
une activité ou bien dont l’activité a été mise en péril en
raison d’une difficulté de santé.

La  première  chose,  c’est  la  prime  au  travailleur
indépendant  qui  correspond  à  une  intervention
trimestrielle  équivalente  à  33 %  du  revenu  minimum
mensuel  garanti  pendant  une  année.  En  2019,  on  a
84 travailleurs qui en ont bénéficié lors, au moins, d’un
trimestre.

Deuxième  possibilité,  c’est  l’intervention  dans  le
coût d’aménagement du poste de travail. Pour cela, il y
a eu 14 interventions possibles qui ont été réalisées en
2019.

Puis, le remboursement des frais de déplacement du
domicile  au  siège  de  l’activité  par  travailleur
indépendant qui doit assumer des frais supplémentaires
pour ses déplacements  en raison de son handicap. Ce
sont 16 travailleurs indépendants qui ont été concernés
en 2019.

Une augmentation de la durée d’intervention de la
prime aux indépendants jusqu’à trois ans et l’on est en
train de réfléchir avec la Direction de l’inclusion sociale
et  professionnelle  de  l’AViQ  pour  mieux  soutenir  la
pérennisation de l’activité de l’indépendant en situation
de handicap.

De plus, l’AViQ travaille en collaboration avec des
professionnels  du  secteur  comme  les  structures
généralistes de soutien à la création d’activités telles que
les  SAACE,  les  structures  d’accompagnement  à
l’autocréation d’emploi – vous comprenez pourquoi on
dit  les  SAACE,  c’est  plus  court  –,  et  les  CEFO,  les
Carrefours  emploi  formation  orientation,  qui  sont
amenés à informer les porteurs de projets, créer un relais
si nécessaire vers les services de l’AViQ.

L’AViQ partage aussi avec l’IFAPME et le FOREm
des axes de collaboration.  Dans ce cadre,  des  actions
sont mises en place pour faciliter l’accès des stagiaires
en situation de handicap aux formations pour les futurs
indépendants.

Puis,  on  a  aussi  un  module  de  formation  qui  est
soutenu  par  l’AViQ.  Un  module  qui  s’appelle
« Sensibilisation  à  la  création  d’activité »  et  qui
s’adresse  spécifiquement  aux  porteurs  de  projets  en
situation  de  handicap.  C’est  une  formation  qui  est
assurée  par  une  association  qui  s’occupe  de
handipreneuriat, l’ASBL Synapse.

Dans  une  logique  de  handistreaming,  la
collaboration  entre  la  SOWALFIN et  l’AViQ pourrait
utilement  être  renforcée.  Je  suis  donc  en  train  d’y
travailler.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre pour l’ensemble des réponses qu’elle
vient de nous présenter et de formuler. 

Je pense qu’il y a un réel intérêt pour ces personnes
porteuses  de  handicaps  de  se  sentir  soutenues,
d’entendre vos réponses. Je n’hésiterai pas à aller à la
rencontre  de  l’ASBL  dont  vous  avez  cité  le  nom,
l’ASBL Synapse. D’autres ASBL également qui sont sur
notre  territoire  et  qui  soutiennent  ces  personnes  en
situation  de  handicap  et  qu’il  faut  soutenir  dans  leur
volonté de travailler seules ou avec d’autres personnes,
mais de manière tout à fait indépendante. C’est vraiment
une porte vers l’emploi.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ACTIONS DE RENFORCEMENT DES

POLITIQUES D'INTÉGRATION EN WALLONIE
ET LEUR HARMONISATION AVEC LE

FÉDÉRAL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  actions  de  renforcement  des
politiques  d'intégration  en  Wallonie  et  leur
harmonisation avec le Fédéral ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, la crise
migratoire  n’est  pas  finie  et  reste  un  dossier  sensible
pour  la  Commission  européenne.  À  Ceuta,  Espagne,
plus de 6 000 personnes marocaines – femmes, enfants
et  hommes  –  ont  rejoint  l’Union  européenne  et
l’Espagne  en  a  expulsé  2 700  le  lendemain.  Les
migrants y sont utilisés comme des armes diplomatiques
dans la tension entre l’Espagne et le Maroc. 

À ce récent incident s’ajoute l’incendie du camp de
Mória sur l’île grecque de Lesbos en septembre 2020,
les affrontements à la frontière grecque entre migrants
syriens et forces de l’ordre, ou encore les naufrages au
large de l’Italie.

Si les demandes d’asile et l’accueil des réfugiés sont
gérés  au  niveau  fédéral,  la  Wallonie  doit  mener
parallèlement  une  politique  d’accueil  et  d’intégration
des personnes étrangères et d’origine étrangère reposant
sur de nombreux acteurs.

Une conférence interministérielle sur la migration et
l’intégration a vu le jour fin 2020.
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Normalement,  ma  question  était  dédiée  à
M. le Ministre-Président et je lui demandais s’il avait pu
participer à cette réunion. Dès lors, je ne sais si vous,
vous  avez  pu  y  participer.  Le  cas  échéant,  quelle
thématique avez-vous portée pour la Région wallonne ?
Avez-vous pu formuler, conformément aux compétences
wallonnes, l’une ou l’autre priorité en vue du nouveau
pacte de migration européenne ? 

Fin  2018,  le  Parlement  wallon  votait  le  décret
modifiant  le livre 2 de la deuxième partie du CWASS
relatif  à  l’intégration  des  personnes  étrangères  ou
d’origine étrangère en vue de renforcer  les  dispositifs
constituant le parcours d’intégration afin d’en amplifier
les effets et le nombre de personnes bénéficiaires avec
un budget de près de 23 millions d’euros en 2019. 

Comment avez-vous veillé à la poursuite de la mise
en  œuvre  du  parcours  d’intégration  et  quand,  et  de
quelle manière, et via quels instruments comptez-vous,
avec l’ensemble du Gouvernement, mettre l’accent sur
la  formation  des  métiers  en  pénurie  au  sein  des
structures  d’accueil,  favoriser  une  logique  de
valorisation  des  compétences  et  mettre  en  place  des
passerelles  qui  permettent  la  reprise  d’une  formation
entamée à l’étranger ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  le  dispositif  du  parcours  d’intégration  a
effectivement  été  renforcé  en  2018  en  augmentant  le
nombre  d’heures,  qui  sont  passées  de  120 heures  à
400 heures  et  de  20 heures  à  60 heures  selon  les
volumes  de  langue  française  et  de  formation  à  la
citoyenneté. Ce renforcement s’est également opéré au
niveau des opérateurs qui interviennent dans le parcours
d’intégration. 

Les  centres  régionaux  d’intégration,  les  CRI,  sont
aidés par un outil informatique de gestion du parcours
d’intégration  pour  faciliter  le  travail  et  les  échanges
avec l’administration. 

Le financement des initiatives locales d’intégration a
également été revalorisé et le réseau d’opérateurs agréés
a été élargi pour garantir une stabilité du secteur et sa
professionnalisation. 

Des propositions de révision quant au financement
sont  formulées  par  l’administration  et  sont  en  cours
d’analyse. Les propositions du secteur seront présentées
lors d’une réunion qui aura lieu le 22 juin – je dis cela
pour la prochaine question parlementaire sur le suivi. 

Bien  que  toutes  ces  mesures  aient  permis
d’améliorer  l’efficacité  du  parcours  d’intégration,  la
question de l’intégration est transversale et le parcours

n’est pas le seul levier pour apporter des solutions aux
difficultés rencontrées par les personnes étrangères. 

Afin de répondre à cette question de transversalité,
le  comité  de  coordination  de  l’action  régionale  en
matière  d’intégration  des  personnes  étrangères  a  été
élargi  à  des  représentants  du Logement,  des  Pouvoirs
locaux, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et
de la Santé. 

En  ce  qui  concerne  la  sphère  professionnelle,
plusieurs projets sont menés par les Centres régionaux
d’intégration pour tenter de favoriser l’accès à l’emploi
et l’insertion socioprofessionnelle des étrangers comme
Dissismi  à  Liège,  Migremploi  à  Verviers  ou  encore
Accompagn'migrants à Charleroi. 

Le FOREm a aussi renforcé son offre de services en
faveur des primo-arrivants et propose entre autres une
offre  axée  métier,  notamment  au  niveau  de
l’apprentissage des langues. Une personne suivant une
formation spécifique, comme couvreur, participera à un
mini  module  avec  des  mots  spécifiques  liés  à
l’apprentissage du métier. On n’a pas besoin demander
des informations sur les administrations communales ou
des choses qui ne seraient pas en lien et qui ralentiraient
en  quelque  sorte  les  processus  de  formation  ou  qui
décourageraient  le  cursus  de  formation  pour  ces
personnes. 

Dans le cadre du Plan de relance wallon, nous avons
aussi demandé des montants supplémentaires pour des
opérations  qui  avaient  été  menées  par  le  FOREm.
Toutes  les  opérations  menées,  par  exemple,  à  l’égard
des primo-arrivants sont des remises à l’emploi qui sont
des suivis particuliers avec des personnes qui ne sont
pas spécialement très éloignées du marché de l’emploi. 

C’est  plutôt  l’apprentissage  des  langues  ou  une
remise à niveau en lien avec le processus dans le secteur
manuel notamment spécifique lié à la formation. C’est
vraiment  un  upgrading léger,  contrairement  à  des
demandeurs  d’emploi  de  Wallonie  qui  sont  sous-
qualifiés et inoccupés depuis de très nombreuses années
et  qu’il  est  très  compliqué  de  remettre  à  l’emploi,  le
travail  est  alors  beaucoup plus  long.  Il  faut  vraiment
tenter de les distinguer pour une remise à l’emploi plus
rapide. 

Enfin,  quant  à  la  conférence  interministérielle
« Asile et Migration », elle est effectivement formalisée
depuis le début de cette année, et elle devrait se réunir à
l’initiative de l’autorité fédérale. Dans l’intervalle, des
échanges avec le Fédéral ont eu lieu. Ce fut notamment
le cas sur les migrants en transit où la Région a sollicité
plusieurs rencontres qui ont été organisées.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci Mme la Ministre pour
ces  éléments  de  réponse.  Si  j'avais  voulu  interroger
initialement  le  ministre-président,  je  souhaitais  avoir
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aussi un avis sur la politique menée par Frontex, qui est
fortement  contestée  en  ce  moment.  J'aurai  peut-être
l'occasion  de  reposer  une  question  sur  le  sujet  au
Ministre-président.

Vous l'avez dit, le parcours d'intégration a évolué et
il  est  vraiment  essentiel  si  l'on veut  réussir  justement
cette intégration des personnes étrangères et si l'on veut
favoriser  le  vivre-ensemble.  Je  voudrais  rappeler  un
principe, c'est que celles et ceux qui rentrent dans les
conditions  doivent  être  accueillis  de  la  meilleure
manière qui soit dans notre pays. En revanche, ceux qui
ne respectent pas les conditions doivent retourner dans
leur  pays.  C'est  vrai  que  la  solution  vient  de  l'Union
européenne, nous devons nous montrer solidaires dans
cette  crise et  ne pas  laisser  seuls les  pays placés  aux
frontières extérieures gérer cette crise.

Vous  l'avez  dit  et  je  le  répète,  l'intégration  passe
également  par  la  formation  et  l'emploi  et  il  est
primordial d'offrir à celles et ceux que nous accueillons
un travail, mais aussi une formation pour accéder à ce
travail.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA LUTTE CONTRE LE PHÉNOMÈNE DE
NON-RECOURS AUX DROITS SOCIAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la lutte contre le phénomène de non-
recours aux droits sociaux ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, dans le
cadre  d'un  article  paru  dans  Brussels  Studies,
l'Observatoire de la santé et du social constatait que la
fermeture  des  services  sociaux  et  d'administrations,
conjuguée  à  une  accélération  de  la  numérisation  des
procédures  d'octroi  des  aides,  avait  renforcé  le
phénomène de non-recours aux droits sociaux. 

En effet, si la numérisation des procédures permet de
faciliter l'accès aux démarches pour un certain nombre,
elle peut entraîner des difficultés pratiques pour d'autres.
Ainsi,  plusieurs  éléments  seraient  systématiquement
sous-estimés  tels  que  la  maîtrise  du  web  et  des
programmes  informatiques  ou  la  compréhension  des
interfaces des sites internet. Aux difficultés d'utilisation
s'ajoute  également  le  nombre  de  ménages  qui  ne
disposent pas d'une connexion internet ce qui accentue
encore  le  phénomène.  Si  cette  étude  en  particulier
concerne la Région bruxelloise,  la  fracture numérique

est une réalité aussi en Wallonie et a probablement des
répercussions  sur  l'accès  aux  droits  sociaux.  Cette
augmentation  du  non-recours  à  ces  droits  risque
d'entraîner  une  précarisation  encore  plus  importante
d'une population déjà en situation de précarité. 

Quelles  adaptations  avez-vous  demandées  aux
administrations dont vous avez la tutelle comme l'AViQ
ou le  FOREm afin  de  limiter  le  phénomène  de  non-
recours ? 

Renforcerez-vous  la  communication  vers  les
citoyens afin de mieux les informer sur leurs droits et
les procédures à satisfaire ? 

Enfin,  que  fait  le  gouvernement  pour  faciliter  les
démarches des  citoyens et  comment  assure-t-il  l'accès
de toutes et tous aux droits sociaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la lutte contre les non-recours aux droits avait
déjà fait l'objet, dans le cadre du premier Plan wallon de
lutte  contre  la  pauvreté,  l'objet  d'un  point  d'attention
particulier.  C'est  comme  cela  qu'un  certain  nombre
d'avancées  ont  été  réalisées  sur  l'automatisation  des
droits  puisque  parfois,  il  y  a  des  droits  qui  sont
proposés,  qui  sont  ouverts  à  des  personnes,  mais  qui
n'ont  pas  accès  à  l'information,  qui  ne  font  pas  les
démarches informatives et  donc qui passent à côté de
facilités auxquelles ils auraient droit. 

C'est  vrai  que l'automatisation est  sans doute l'une
des manières les plus justes d'ouvrir des droits pour des
personnes les plus précarisées. Je pense notamment au
supplément  allocations  familiales,  aux  tarifs  TEC qui
ont été finalisés avec le portail internet d'informations
luttepauvrete.wallonie.be qui était accessible à tous ou
FamiWal qui  va détecter  automatiquement  les  enfants
pour lesquels aucun droit n'est sollicité par la famille.
FamiWal va aller examiner automatiquement le droit et
va payer les prestations familiales pour que la famille ne
soit pas lésée et surtout les enfants derrière. 

Le  ministre-président  a  déjà  eu  l'occasion  de
s'exprimer pour dire qu'il  souhaitait  réimplémenter  un
nouveau plan de lutte contre la précarité dans lequel il y
aura un volet sur l'automatisation, en tout cas sur une
étude  qui  visera  à  répertorier  tous  les  droits,  mais
essayer  aussi  de  partager  les  bonnes  pratiques  en
matière  de  prévention,  justement  pour  éviter  le  non-
recours lors de l'adaptation d'un nouveau droit. 

Le Plan de relance de la Wallonie, qui a été adopté il
y  a  quelques  jours  maintenant,  va  renforcer  aussi
l’inclusion sociale, notamment au travers de la fracture
numérique.  Cela  a  été  évoqué  dans  le  cadre  de  la
vaccination. On s'est  rendu compte que c’est  un biais
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contre  lequel  il  fallait  lutter.  En  parallèle,  avancer  et
résorber  cette  fracture,  voire  y  mettre  un  terme  pour
assurer que tout le monde ait droit à un service numérisé
à la hauteur, par exemple, des régions voisines qui ont
des taux supérieurs aux nôtres. C’est donc un défi que
nous devons essayer de réaliser.  Je pense qu’avec les
moyens qui ont été mis dans le cadre du plan de relance
wallon, on pourra y arriver.

Enfin, un travail a aussi été réalisé avec le Service
Public de Wallonie et la collaboration de l’ASBL Droits
quotidiens  sur  la  communication  envers  les  citoyens,
pour essayer de mieux les informer sur leurs droits et
sur leurs procédures.  L’objectif est  que les documents
administratifs  des  Services  publics  de Wallonie soient
émis dans un langage qui soit le plus clair possible, le
plus accessible aux usagers, qui soit administrativement
le plus léger possible. Le but est de simplifier et de ne
pas  demander  des  informations  que  l’administration
pourrait, par ailleurs, déjà obtenir avec le recours à des
sources authentiques.

La  documentation  disponible  sur  le  portail  de
Wallonie  permet  aux  usagers  d’obtenir  un  maximum
d’informations, d’effectuer leurs démarches via le web,
un travail qui se poursuit et bénéficier aussi au public le
plus  vulnérable  dans  la  mesure  où  les  services  de
première  ligne  du  SPW  –  je  pense  notamment  au
numéro  vert 1718,  aux  espaces  rencontre,  et  cetera  –
consacrent du temps à ceux qui en ont besoin. 

Puis, le FOREm a aussi déployé un certain nombre
d’initiatives qui visent à garantir l’égalité d’accès à ses
services, notamment dans le cadre de la crise sanitaire,
où il y a eu un numéro d’appel gratuit, des permanences
sur sites, la possibilité de prise de rendez-vous. 

Le FOREm n’octroie pas des droits sociaux, lui, en
tant que tel, même s’il est parfois le passage obligé pour
en bénéficier. 

Enfin, parallèlement, en ce qui concerne les matières
fédérales depuis fin 2019, le Service public Intégration
sociale  et  le  SPF  Sécurité  sociale  travaillent
conjointement aussi sur cette thématique.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, je vous
remercie  pour  l’ensemble  de  ces  réponses
particulièrement claires et concrètes.

Vous l’avez dit, un premier plan de lutte contre la
pauvreté  avait  déjà  initié  la  réflexion.  Je  n’ai  aucun
doute sur le fait que vous tenez à cœur ce dossier et que
vous allez le suivre personnellement.

Vous l’avez dit, il s’agit d’un défi et là, je suis bien
d’accord avec vous. 

Vous  l’avez  également  signalé,  la  communication,
j’ai  même  envie  de  dire  la  Communication  avec  un

grand « C », tient une place très importante dans cette
problématique. C’est un deuxième défi à relever en cette
période covid, d’autant plus.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'OCTROI DES AIDES MATÉRIELLES AUX
PERSONNES SOUFFRANT D'UN HANDICAP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « l'octroi  des  aides  matérielles  aux
personnes souffrant d'un handicap ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, dans la
DPR,  le  Gouvernement  ouvrait  la  réflexion  sur  un
possible élargissement de l’accès aux aides matérielles
au-delà de 65 ans. 

Rappelons,  comme  le  soulignait  également  le
Médiateur  dans  son  rapport,  dont  nous  avons  discuté
récemment,  que  cette  aide  connaît  de  nombreuses
demandes  et  représente  donc  un  poste  financier
important. 

Dès lors, la réalité budgétaire étant celle que nous
connaissons, il est primordial que si une réforme devait
voir le jour, elle puisse se faire en assurant la viabilité
financière  du  système.  De  plus,  la  crise  sanitaire  a
également freiné de nombreuses réformes envisagées. 

Quel est l’état d’avancement de la réflexion de votre
Gouvernement  au  sujet  des  aides  matérielles,
notamment sur l’adaptation de l’AGW de 2015 qui fut
annulé par le Conseil d’État ? 

Envisagez-vous un accès aux aides de l’AViQ pour
les  personnes  bénéficiant  d’une  reconnaissance  d’un
handicap avant 65 ans auprès d’un autre service, tel que
le SPF Handicap ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  l’annulation par le Conseil d’État de l’arrêté
du  Gouvernement  du  11 juin 2015  relatif  aux  aides
matérielles  a  en  effet  remis  en  vigueur  la  version
précédente  de  cette  réglementation,  en  l’occurrence,
l’arrêté  du  13 mars 2014.  Les  solutions  et  dispositifs
techniques  qui  concourent  à  maintenir  ou  restaurer
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l’autonomie  des  personnes  en  situation  de  handicap
évoluent  en  permanence.  Il  est  donc  nécessaire
d’actualiser  cette  réglementation  et  ce  travail  est  en
cours au sein de l’AViQ afin d’aboutir à une adaptation
des textes  actuels.  La réglementation actuelle  autorise
une intervention de l’AViQ pour les personnes de plus
de  65 ans  à  deux conditions.  La  première  est  d’avoir
bénéficié d’une reconnaissance du handicap par l’AViQ
avant  65 ans.  La  deuxième  est  que  l'intervention
sollicitée  soit  consécutive  au  handicap  ayant  justifié
cette reconnaissance.

Votre proposition vise à élargir l'accès aux aides de
l'AViQ  pour  les  personnes  bénéficiant  d'une
reconnaissance d'un handicap avant 65 ans auprès d'un
autre service comme le SPF Handicap. 

Dans le cadre de la gestion paritaire des aides à la
mobilité  héritée  du  Fédéral,  la  commission  technique
« Autonomie  Grande  Dépendance »  travaille  à
l'intégration dans la nomenclature wallonne d'aides qui
sont  pour  le  moment  réservées  aux  bénéficiaires
reconnus à l'AViQ avant leurs 65 ans. Cela concerne les
aides à la propulsion personnelle – moteurs à placer sur
une voiturette manuelle –, mais aussi les entretiens et
réparations des voiturettes. 

Je  vous  reviendrai  dès  que  le  travail  avec  l'AViQ
aura abouti sur ces différentes propositions, si vous le
souhaitez.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour l'ensemble de vos réponses. De même, je
n'hésiterai pas à revenir vers vous pour suivre ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RISQUE DE LICENCIEMENT DANS LES

MAISONS DE REPOS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  risque  de  licenciement  dans  les
maisons de repos ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, il y a
deux semaines, deux maisons de repos bruxelloises ont
annoncé leur volonté de licencier du personnel. 

Les  108 travailleurs  de  la  maison  de  repos
« Sebrechts » à Molenbeek et  15 employés des homes
Romana et Saint-Ignace, à Bruxelles, sont concernés. 

Les deux sociétés qui gèrent ces maisons de repos
sont  les  multinationales  Armonea  et  Senior  Living
Group  deux  multinationales  qui  ont  un  grand
portefeuille de maisons de repos en Wallonie. Rappelons
que  ces  deux  gros  groupes  ont  réalisé  128  et
188 millions de bénéfice respectivement.

Qu'allez-vous  mettre  en  place  pour  éviter  que  ce
type de licenciement ait lieu ici en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, comme vous le savez, les établissements pour
aînés ont été lourdement impactés par la crise sanitaire,
dans tout le pays d'ailleurs. 

La Wallonie a octroyé plusieurs aides publiques pour
soutenir  financièrement  les  maisons de repos les  plus
touchées. 

Je rappelle que les dernières aides octroyées, que ce
soit en décembre 2020 ou en avril 2021 aux maisons de
repos,  étaient  conditionnées  – je  pense  que  j'ai  dû le
répéter cinq fois, mais je vais le répéter une sixième fois
–  comme  suit :  pas  de  dividendes  versés  aux
actionnaires  en  2020  et  2021  pour  les  sociétés
commerciales ;  engagement  de  ne  pas  introduire
d'augmentation de prix de la journée en 2021 en dehors
des  demandes  liées  à  l'indexation ;  et  évidemment,  le
maintien du volume de l'emploi. 

On peut intervenir publiquement dans un secteur qui
en a besoin, en ce compris dans un secteur privé, pas de
difficulté. C'est là que l'on voit à quel point le filet social
est  important  en  Région  wallonne,  en  Belgique  et
globalement  quand  des  gens  en  ont  besoin,  mais
évidemment cela ne se fait  pas à  n'importe quel  prix.
Ces aides ont donc été conditionnées et l'ensemble du
Gouvernement  a  marqué  son  accord  sur  cette
conditionnalité  de  l'aide.  Il  me  semble  important  de
souligner que la Wallonie est la seule entité qui a des
règles de programmation qui limitent la part du secteur
commercial  à  maximum  50 %  de  l'offre  globale  de
places en maison de repos. Pour le reste, je vous renvoie
à toutes les réponses que j'ai déjà adressées sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour cette réponse. Cela nous rassure, en fait,
que cela ne puisse pas arriver alors par cette mesure, ici
en Wallonie. 
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Effectivement,  nous  soutenons  donc  de  pouvoir
activer  le  levier  des  subsides  pour  interdire  tout
licenciement dans les maisons de repos qui ont eu droit
à ces subsides par la Région.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PROCHAINE CONFÉRENCE

INTERMINISTÉRIELLE (CIM) « DROITS DES
FEMMES » ET LA LUTTE CONTRE LA

PRÉCARITÉ MENSTRUELLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  prochaine  conférence
interministérielle  (CIM)  « Droits  des  femmes »  et  la
lutte contre la précarité menstruelle ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
vous êtes actuellement coprésidente de la CIM « Droits
des femmes » et vous avez annoncé, durant cet exercice,
quatre thématiques principales : le sexisme dans l'espace
public réel  et virtuel, la révision de la loi  sexisme, la
précarité  menstruelle  et  renforcer  la  mixité  des
représentations dans tous les secteurs professionnels. 

Vous  avez  aussi  énuméré  une  série  d'actions  à
entreprendre d'ici le mois d'octobre, notamment partager
les  campagnes  d'information  et  de  sensibilisation,
réaliser des cadastres de formation à chaque niveau de
pouvoir, déployer l'alarme mobile anti harcèlement qui
est un projet pilote à Gand, faire une cartographie des
services  d'interprétariat  social  disponible  dans  tout  le
pays ou encore un recensement des lieux d'hébergement
mis à disposition des victimes de violence conjugale, en
ce compris celles dont le statut de séjour est précaire,
renforcer  la  formation obligatoire  des  magistrats  pour
les aider à à mieux distinguer les violences conjugales
des conflits de couple et leurs conséquences.

Cette  semaine  va  se  tenir  la  CIM  « Droits  des
femmes ».  J’aurais  donc  voulu  vous  entendre  sur  des
avancées  éventuelles  dans  les  sujets  qui  y  seront
abordés. Quelles sont ces avancées ? 

Le  sexisme  dans  l’espace  public  et  virtuel,  la
révision de la loi sur le sexisme, la précarité : parmi ces
quatre thématiques que vous avez évoquées, lesquelles
vont être priorisées ?

Du  lancement  de  la  CIM  jusqu’au  mois  de
décembre 2020, vous avez fonctionné sur base de quatre

groupes de travail. Cette méthodologie est-elle réutilisée
pour  les  nouveaux  défis  et  objectifs  fixés  sous  votre
coprésidence ?  Les  groupes  de  travail  restent-ils  les
mêmes ?  Comment  s’organise  le  travail  et  avec  quel
agenda ? Quels sont les sujets qui y seront traités et les
leçons  à  tirer  de  ce  fonctionnement  en  groupe  de
travail ?  Rappelons  combien  l’existence  même  de  la
CIM  et  sa  réunion  régulière  est  un  outil  intéressant
d’avancées pour les droits des femmes. 

Un  des  sujets  mis  en  avant  est  la  lutte  contre  la
précarité  menstruelle.  L’accès  à  des  protections
hygiéniques  pendant  les  règles  doit  être  considéré
comme un droit fondamental pour toutes les femmes. Il
s’agit  d’une  question  qui  relève  à  la  fois  de  la  lutte
contre la pauvreté et de la santé publique. Cette question
essentielle nécessite une réponse coordonnée et intégrée
entre toutes les entités compétentes sur notre territoire.

Des projets  pilotes  sont  sur  le point  d’être lancés,
entre autres, là où vous avez la main, c’est-à-dire dans
les centres de planning, dans les maisons d’accueil ou
encore dans les maisons médicales.  C’est  une mesure
que vous avez annoncé porter avec le ministre-président
lorsque vous nous avez présenté le plan Genre wallon
en  séance  de  Commission  pour  l’égalité  des  chances
entre les femmes et les hommes.

Où  en  êtes-vous  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces
projets ? Comment intégrez-vous les retours des actions
menées en Cocof et en Fédération Wallonie-Bruxelles ?
Y a-t-il  déjà un agenda prévu et  des lieux identifiés ?
Les associations qui travaillent sur le sujet ont-elles été
associées  à  ces  projets  pilotes ?  Il  me  semble
stratégiquement utile d’associer des acteurs de terrain,
notamment le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
et le réseau Santé des femmes.

Quand ces actions auront eu lieu, comment comptez-
vous  en  analyser  les  résultats ?  Avez-vous  prévu  des
indicateurs pour le suivi de ces actions en matière de
lutte contre la précarité menstruelle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  durant  cette  période  de  coprésidence,  on  a
traité en profondeur les thématiques de la lutte contre la
précarité  menstruelle  et  de  la  lutte  contre  le  sexisme
dans l’espace public réel et virtuel. 

Comment  a-t-on  fonctionné  méthodologiquement ?
On  a  construit  notre  réflexion  à  partir  de  l’audition
d’acteurs de terrain dans chacune des thématiques. Pour
chacune  de  celle-ci,  une  ou  plusieurs  entités  se  sont
attelées  à  la  rédaction d’une note de fond à partir  de
laquelle les débats se sont tenus.
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Vous  comprendrez  que  je  ne  peux  m’avancer  à
détailler  les engagements  de la  CIM avant  la  réunion
formelle de ce vendredi, mais je suis ravie de pouvoir
déclarer que le travail qui a été mené et les engagements
qui  seront  pris  sont  le  reflet  d’une  dynamique  de
coconstruction positive et  de concertation approfondie
entre les différentes entités de notre pays. Les relations
interpersonnelles  contribuent  sans  doute  à  ce  succès.
Malgré  des  sensibilités  qui  peuvent  parfois  être
différentes,  notre  objectif  à  toutes  est  commun :
améliorer la condition des femmes dans notre société.

Pour  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  la  précarité
menstruelle, la CIM a permis de faire un état des lieux
des  initiatives  lancées  dans  notre  pays  et  des  bonnes
pratiques  développées  à  l’étranger.  BruZelle,  le
Vrouwenraad ou encore le Réseau belge de lutte contre
la pauvreté sont venus nous présenter leurs constats et
leurs recommandations.

Conformément aux engagements pris dans le cadre
du plan Genre, qui s’écoule de 2020 à 2021, et dans le
cadre de la conférence interministérielle, je développe,
en collaboration avec le  terrain,  un projet  pilote pour
renforcer  l’accès  à  la  gratuité  des  protections
périodiques pour les personnes menstruées en situation
de  précarité,  avec  des  distributeurs  de  protections
hygiéniques qui seront installés dans un certain nombre
de  structures :  les  centres  de  planning,  les  maisons
d’accueil, les abris de jour, les abris de nuit, les services
d’insertion socioprofessionnelle ou encore les maisons
médicales. Dans certaines structures, une distribution se
fera également de la main à la main. 

Des  flyers  de  sensibilisation  en  lien  avec  la  santé
menstruelle  accompagneront  cette  distribution  et
renseigneront  les  lieux  possibles  de  contact,  avec  un
budget de 440 000 euros qui y sera consacré.

Ce  projet  se  développera  dans  un  premier  temps
dans les provinces de Hainaut, de Liège et de Namur. 

Comme pour toutes les mesures du plan Genre, une
fiche de suivi comprenant des indicateurs de réalisation
et de résultats sera tenue.

Voilà, du point de vue méthodologique et en partie
sur  le  fond,  les  informations  que  je  pouvais  vous
communiquer.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame  la  Ministre,  pour  ces  précisions.  J’attendrai
évidemment les annonces qui seront faites après la CIM
sur  ce  que  vous  pourrez  nous  dire  de  plus  et  sur  la
possibilité  par la suite d’accéder à ces notes de fond,
éventuellement, et qu’elles puissent être partagées. 

D’autre part, dans le cadre du projet pilote, vous ne
l’avez peut-être pas évoqué ou je n’ai pas été attentive,
sur l’accès notamment pour les centres qui accueillent

des personnes réfugiées. C’est peut-être aussi un public
précarisé  et  les  sans-papiers  qui  sont  actuellement
mobilisés, dans toute une série d’endroits, en grève de la
faim pour leur statut. Ce sont aussi des groupes ou des
personnes sur lesquels l’accent pourrait être mis dans ce
cadre-là  dans  l’espace  géographique  que  vous  avez
défini.

Je ne sais pas quand se terminera cette expérience
pilote, si vous avez déjà un timing, mais, dès que nous
en serons informés, nous viendrons aux nouvelles après
pour en tirer les leçons le cas échéant de manière à aller
autant  que  possible  et  le  plus  vite  possible  vers  une
généralisation  dans  l’espace  public.  Je  vous  avais
d’ailleurs interrogé, mais je reviendrai vers vous pour
une question sur le diagnostic qui est fait sur les espaces
et notamment les toilettes publiques, puisque, de facto,
de plus en plus de voix s’élèvent pour demander que les
serviettes hygiéniques soient accessibles, au même titre
que le papier hygiénique, dans tous les endroits, toutes
les toilettes dans les espaces publics, les espaces dans
lesquels le public se trouve.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRUCTURE

LIEGE AIRPORT ACADEMY »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mauel  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  mise  en  œuvre  de  la  structure
Liege Airport Academy ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
novembre 2020, Liege Airport a annoncé la création de
la  structure  Liege  Airport  Academy  avec  le  FOREm
Liege  Logistique  et  Technifutur.  L’ambition  de  cette
structure est de former plusieurs centaines de personnes
pour qu’elles soient employées directement.

S’il a été mention de la structure de Liege Airport
Academy  à  quelques  reprises  dans  la  presse,  les
informations  relatives  à  la  mise  en  œuvre  et  aux
formations  dispensées  par  cette  initiative  n’ont  pas
encore été communiquées.

Cette  structure  pourrait  ainsi  avoir  une  certaine
utilité notamment pour les travailleurs de chez FedEx
concernés par un licenciement ou par une réduction de
volume horaire. En outre, la mise en place d’une telle
académie  pourra  être  orientée  sur  les  objectifs
poursuivis  dans le cadre du plan stratégie 2020-2024.
J’ai également pu me réunir avec certaines entreprises
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privées, il y a quelques semaines, qui fondent beaucoup
d’espoir  dans  Liege  Airport  Academy.  En  effet,  les
différents  métiers  exercés  dans  les  aéroports  vont
changer  dans  les  prochaines  années.  Les  tâches,  les
fonctions ne sont plus les mêmes.

Cette  structure  a  beaucoup  d’intérêt  aussi  dans  le
sens  où  l’on  peut  former  de  futurs  travailleurs  en
anticipant ces changements.

Quels sont les objectifs poursuivis par la structure de
Liege Airport Academy ? Est-elle déjà opérationnelle ?

De  quelle  manière  le  FOREm  participe-t-il  à  ce
projet ?

Y a-t-il un apport budgétaire de la part du FOREm ?

Est-il  question d’inclure d’autres acteurs privés ou
institutionnels au sein de cette structure ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, Liège Airport Academy est une structure qui
vise  à  répondre  aux  besoins  des  entreprises,  en  les
identifiant  au  mieux  et  en  fédérant  les  opérateurs  de
formation actifs dans les domaines concernés. L’objectif
est d’amplifier et de faire évoluer l’offre de formation
de  manière  à  coller  au  plus  près  aux  besoins  des
entreprises. 

La  structure  en  tant  que  telle  est  en  cours  de
finalisation,  mais  les  partenaires  travaillent  déjà
ensemble et ont pu mettre en œuvre différents modules
de formation continuée pour les travailleurs de plusieurs
entreprises  du  secteur,  ainsi  que  des  formations  de
demandeurs d’emploi sur mesure, dans les domaines de
l’entrepôt, du cargo office, et des avitailleurs aussi. 

Le FOREm et Technifutur mettent à disposition leur
catalogue  de  formations  ainsi  que  leur  expertise  de
développement et de montage de projets de formation. 

Le  FOREm  intervient  également  à  travers  ses
services  dédicacés  aux  entreprises :  présélection  et
jobdays.

Les réalisations, de même que les frais de structure,
sont  pour  le  moment  pris  en  charge  par  les  budgets
propres  des  trois  partenaires,  via  une  facturation  aux
entreprises pour les formations des travailleurs. 

Liege  Airport  Academy  s'appuie  sur  un  socle
constitué par trois partenaires qui sont Liege Airport, le
FOREm et  Technifutur.  C'est  une structure ouverte  et
fédératrice.  On  cherche  la  meilleure  réponse  possible
aux besoins des clients actuels et si possible aux besoins
futurs  de  Liege  Airport.  C'est  toute  la  proactivité  du

modèle. Parfois les investisseurs examinent la piste de
Liege  Airport  en  « challengeant »  les  autorités
régionales,  et  en  nous  mettant  à  défi  de  trouver  des
travailleurs  qui  seront  suffisamment  formés  pour
intégrer leurs entreprises. 

C'est  aussi  notre  force  avec  un  service  public  de
l'Emploi  et  des  partenaires  comme  les  centres  de
compétences de jongler sur la formation des personnes
qui sont soit moins qualifiées, soit des qualifications qui
sont  des  formations  de  haute  technologie  ou  haute
valeur ajoutée.

Des  partenariats  structurels  sont  en  cours  de
préparation,  notamment  avec  le  WAN,  le  Wallonie
Aerotraining Network.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). – Madame la Ministre, comme
vous  l'avez  dit,  cette  académie  suscite  énormément
d'intérêt  dans  le  chef  des  entreprises  et  des  groupes
d'entreprises,  car  ils  le  voient  comme  un  moteur  de
développement  pour  l'outil  économique  qui  est  Liege
Airport. De nombreux emplois peuvent être créés, et pas
uniquement en région liégeoise.

Le FOREm doit jouer un rôle important dans cette
structure,  parce  que  cette  institution,  qui  est  en  lien
direct avec les demandeurs d'emploi, peut apporter de
façon indispensable du soutien. On souhaite que ce beau
projet  de  Liege  Airport  Academy  ne  reste  pas  une
coquille  vide,  mais  soit  lié  au  développement  de
l’aéroport et que son potentiel soit exploité.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À MME MORREALE, MINISTRE DE
L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,

DE L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE MOTEUR DE RECHERCHE D'EMPLOI DE

GOOGLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme de Coster-Bauchau  à
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances
et des Droits des femmes, sur « le moteur de recherche
d'emploi de Google ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Madame  la
Ministre,  mes  trois  questions vous  avaient  été  posées
par  question  écrite.  C'est  comme  cela  que  je  reviens
avec trois  questions en même temps.  Je suis  désolée,
c'était pour vous faciliter la vie et la tâche que je vous
avais envoyé cela par écrit.
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La première porte sur la volonté de Google d'être le
moteur  de  recherche  d'emploi  en  Belgique.  Comme
vous  le  savez,  la  branche  belge  de  Google  vient  de
lancer un nouvel outil gratuit de recherche d'emploi. Les
recherches d'emploi au départ du moteur Google Search
seront  dorénavant  redirigées  vers  une page spécifique
permettant de filtrer les résultats, en tenant compte de la
localisation ou des horaires souhaités. Ce nouvel outil
s'inscrit  dans  une  démarche  initiée  par  l'entreprise  en
vue d'accélérer la digitalisation de l'économie belge, tant
au niveau des entreprises que celui des particuliers.

Le projet, qui a été établi en collaboration avec des
organismes publics régionaux tournés vers l'emploi dont
Actiris,  le  FOREm,  VDAB  et  des  organismes  actifs
dans  le  secteur  comme Jobat  et  Randstadt,  est  dès  à
présent opérationnel et  va être étendu à l'ensemble du
territoire dans les prochaines semaines.

Il faut souligner que cet outil ne met pas en évidence
une entreprise au détriment d'une autre. Cela me semble
important.  Nous  nous  trouvons  dans  le  cadre  d'un
service  gratuit.  Une  fois  une  référence  trouvée,  le
chercheur  d'emploi  passe  directement  sur  le  site  d'où
émane l'offre.

Je voulais vous interroger sur l'intérêt de renforcer
ce type de partenariat en ciblant notamment des jeunes
pour  les  aider  à  trouver  plus  rapidement  un  emploi.
Votre  cabinet  planche-t-il  sur  ce  type  de  nouveau
partenariat avec Google ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, je vais essayer de vous répondre rapidement,
désolée pour les trois questions écrites auxquelles il n'a
pas  été  donné  réponse.  L'outil  de  recherche  d'emploi
développé par Google en collaboration étroite avec les
services publics régionaux de l'Emploi, dont le FOREm,
constitue un outil particulièrement fort pour toucher les
jeunes,  naturellement  plus  à  l'aise  avec  les  nouvelles
technologies. 

On  constate  qu'une  grande  partie  des  jeunes  en
recherche  d'emploi  est  effectivement  désireuse  de
pouvoir  disposer  rapidement  des  services  du  FOREm
grâce au digital. Emploi Box, le site internet du FOREm
spécialement  dédié  aux  jeunes  est  d'ailleurs  un  outil
développé  pour  répondre  à  cette  attente.  Il  réunit  les
sites web et applications mobiles permettant de booster
la  recherche d'emploi  comme les  offres  d'emploi,  des
conseils  pour  la  réalisation  de  CV,  des  simulateurs
d'entretien, qui sont d'ailleurs fort bien faits et fort bien
organisés, des serious games, ou encore un catalogue de
formations.  L'ensemble  de  cette  information  est
également  disponible  sur  les  réseaux  sociaux,  pour
s'assurer de toucher un maximum de jeunes. 

Bien que les jeunes constituent une cible privilégiée,
il  faut  savoir que ces services  sont aussi  attendus par
une partie importante de la population. L'offre s'élargit
donc aussi à tous les demandeurs d'emploi, grâce à des
outils  d'aide  à  l'orientation,  à  l'information  et  à  la
recherche d'emploi, et ce, dès l'inscription en tant que
demandeur d'emploi. 

Il  faut  aussi  rappeler  que  tous  nos  demandeurs
d'emploi,  dont  une  partie  des  jeunes,  ne  sont  pas
forcément  familiers  avec  les  outils  numériques.  Les
évolutions  digitales  ne  doivent  donc  pas  constituer
l'offre  exclusive  de  nos services  publics  d'emploi.  Ce
n'est pas M. Disabato qui va le contester. La réforme de
l'accompagnement  actuellement  en  cours  permettra
encore de renforcer la qualité de l'accompagnement en
présentiel  pour  les  publics  qui  le  requièrent  ou
simplement  qui  le  souhaitent.  S'il  souhaite  présentiel,
c'est ce qu'on lui proposera.

En matière d'offre digitale, on peut constater que l'on
est  particulièrement  actif,  tant  au  niveau  des  outils
développés  par  le  FOREm  que  des  partenariats  qu'il
construit.  Au-delà  de  la  collaboration  avec  Google,
d'autres  collaborations  pourraient  apparaître  peut-être
même encore  cette  année,  notamment  avec  Linkedin,
pour  permettre  une  diversification  de  la  visibilité  des
offres d'emploi.

M. le Président.  – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Madame  la
Ministre,  je vous remercie pour votre réponse. Je suis
satisfaite  d'entendre  que  vous  allez  être  un  véritable
partenaire,  avec  ces  nouvelles  technologies,  tout  en
gardant  tout  de même la  possibilité  pour ceux qui  ne
sont  pas  familiers  à  avoir  du  présentiel.  Ceci  est
complémentaire au site d'emploi, c'est l'intérêt. Cela ne
fait qu'augmenter l'offre et les possibilités pour chacun.

M. le Président. – Mme la Ministre propose de vous
communiquer  les  réponses  par  écrit  à  vos  autres
questions, ou alors vous les posez oralement. Il n'y a pas
de souci.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Pour la  facilité
de tout un chacun et comme je suis attendue de l'autre
côté, si cela vous arrange, je veux bien les réponses par
écrit. Je pense que les suivants seront contents.
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QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PÉNURIE DE MAIN-D'ŒUVRE DANS LE

SECTEUR HORECA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Dodrimont  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la pénurie de main-d'œuvre dans le
secteur HORECA ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). – Madame la Ministre, je suis
très  heureux  de  vous  retrouver  pour  un  sujet  que  je
voulais aborder avec vous. Il s'agit, la veille de ce grand
jour attendu par l'HORECA, à savoir la réouverture des
activités en intérieur,  d'un problème auquel ce secteur
est confronté : la pénurie de main-d’œuvre. On en parle
dans les médias et, si l'on a quelque peu à l'attention des
acteurs  du  secteur,  ils  constatent  cette  difficulté  de
recruter. Il n'est pas rare de voir, sur les médias sociaux
notamment,  des  demandes  ou  des  appels  lancés  par
l'HORECA pour trouver de la main-d’œuvre.

Pour expliquer cela, on cite plusieurs raisons.

Premièrement, la crise en elle-même, qui a peut-être
été  pour  certains  une  opportunité  de  changer
d'orientation.

On sait que ce métier d'HORECA n'est pas toujours
un métier facile. Même s'il offre certains avantages, il
n'en demeure pas moins que notamment les horaires, les
jours  de  travail,  singulièrement  le  week-end,  sont
parfois des freins au recrutement dans ce secteur. Il y a
aussi les conditions de tarif horaire jour et nuit qui ne
sont  parfois  pas  suffisamment  valorisées  aux yeux de
certains.

J'aimerais,  Madame  la  Ministre,  savoir  quelle
analyse vous portez sur cette situation de l'HORECA en
Wallonie.  Quelles  sont  à  votre sens  les  priorités  pour
aider ce secteur ? Des moyens peuvent-ils être annoncés
aujourd'hui ?  Des  aides  spécifiques  peuvent-elles  être
accordées,  voire  prolongées  par  rapport  à  celles  qui
existent jusqu'à présent ?

Certains restaurateurs pensent même engager de la
main-d'œuvre étrangère. Ne doit-on pas s'en inquiéter et
trouver  des  solutions  pour  former  du  personnel,
permettre l'engagement dans le secteur, bref soutenir les
restaurateurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, c'est une question importante, et c'est un sujet
qui est à la fois d’actualité et qu'on a dû préparer depuis
quelques  semaines,  voire  quelques  mois,  puisque
pendant  le  confinement,  on  sait  que  le  secteur  de
l'HORECA est  un  des  secteurs  qui  a  le  plus  souffert
durant cette crise sanitaire.

Même  du  côté  des  hébergements,  les  périodes  de
confinements  et  les  recommandations  visant  à
restreindre  les  déplacements  internationaux  ont  forcé
une partie du secteur hôtelier à suspendre son activité.
Un recours massif au chômage temporaire spécial covid
a été enregistré. 

Pour poser le cadre et confirmer vos inquiétudes sur
la difficulté du secteur dans ces constats,  la moyenne
mensuelle  durant  l'année 2020  fait  état  de  13  214
travailleurs  en  chômage  temporaire,  soit  14 %  du
nombre total de travailleurs que compte ce secteur. En
avril 2021, on comptabilise une déclaration de chômage
temporaire pour environ 15 500 travailleurs du secteur
de l'HORECA. 

La  fermeture  des  établissements  a  engendré  de
lourdes  pertes  financières  aussi.  Si  l’on  regarde  le
baromètre  ERMG  de  la  Banque  Nationale,  les
entreprises de la restauration et du logement ont connu
des pertes de chiffre d'affaires allant de 89 à 52 % en
fonction de la période. 

Bien  que  le  FOREm ait  enregistré  une  hausse  de
32 % de demandeurs d'emploi positionnés sur un métier
de  l'HORECA  entre  mai  2020  et  janvier  2021,  les
opportunités  d'emploi  qui  ont  été  diffusées  par  le
FOREm, sur la même période, ont légèrement progressé
– + 7 % – alors qu'elles avaient connu un net recul entre
2019 et 2021 : -24 %. 

Il  est à préciser que, hormis pour les fonctions de
cuisinier,  une  main-d'œuvre  est  disponible  dans  ce
secteur.  Mais  la  difficulté  réside dans le  fait  que bon
nombre de candidats qualifiés ont choisi de quitter ce
secteur  fermé  pour  s'orienter  vers  d'autres.  Ils
choisissent  parfois  une  réorientation  professionnelle
plus durable. Cet abandon s'avère parfois plus long ou
définitif.

Pour l'HORECA, on a souhaité travailler à un plan
d'action  concerté.  On  a  travaillé  en  collaboration
tripartite forte entre le FOREm, les partenaires sociaux
des secteurs concernés et les entreprises. Ce plan vise à
soutenir  la  sortie  de  crise  des  entreprises,  en  les
accompagnant  en  matière  d'aides  publiques,  de
recrutement, de formation et de reconversion. 

On a mis en place un certain nombre d'actions via le
FOREm, pour permettre aux entreprises de disposer de
la  main-d'œuvre  dont  elles  ont  besoin  avec  des
formations à différents métiers. Par exemple, on a fait
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des  formations  commis  de  cuisine  pendant  la  crise,
commis  de  salle,  ou encore  chef  de  rang  qui  ont  été
organisées depuis début mars dans différentes régions,
pour se prémunir autant que possible d'une pénurie de
main-d'œuvre lors de la reprise. 

Le dernier élément est plus au moins en lien avec ce
que vous évoquez. Dans le cadre du Plan de relance, j’ai
souhaité que les mesures SESAM qui sont des mesures
qui bénéficient aux indépendants – il y en a beaucoup
dans le secteur de l'HORECA – puissent être prolongées
d'une  année,  à  condition  qu'ils  aient  eu  recours  au
chômage économique temporaire. À la relance, c'est le
moment où ils ne doivent pas avoir leur employeur qui
s'en  va  ou  ce  dispositif  tremplin  qui  soutient
financièrement leur entreprise.

C'est vraiment maintenant qu'il faut les aider, donc le
Gouvernement a permis une prolongation d'un an à la
fois  pour  les  mesures  SESAM  et  pour  les  mesures
« Impulsion ». Les mesures SESAM bénéficieront bien
entendu  aux  employeurs  et  aux  travailleurs  dans  le
secteur de l'HORECA.

Voilà les informations que je pouvais porter à votre
connaissance.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous remercie pour vos réponses. Je pense qu'elles sont
particulièrement  intéressantes  et  qu'elles  seront  aussi
appréciées par le secteur. On mesure les efforts qui sont
consentis, notamment en termes de formation. Je pense
que  c'est  essentiel  pour  que  l'on  puisse  fatalement
répondre à ce besoin de personnel que j'évoquais dans
ma question.  Je  pense  que  le  plan  de  relance  pourra
aussi être utilisé de façon tout à fait positive pour aider
le  secteur  et  notamment  la  prolongation  des  mesures
SESAM. Je crois que c'est particulièrement intéressant.
Vous avez ô combien raison de dire que c'est maintenant
qu'il faut aider ce secteur. 

Je pense que l'on s’apprête à vivre – je l'espère – une
belle saison. Il  y a une grande attente du public pour
pouvoir  fréquenter  les  établissements,  et  quelque  part
apporter une aide avec cette fréquentation massive. On
mesure  ô  combien  c'est  important  d'être  présent
aujourd'hui dans ce sujet. 

On  suivra  évidemment  ce  dossier  avec  grande
attention.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA FINALISATION DE L'ACCORD NON

MARCHAND »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes,  sur  « la  finalisation  de  l'accord  non
marchand ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, je suis en tout
cas heureux de venir sur un dossier ô combien important
et de sortir un peu de ce dossier vaccination qui, je vous
avoue, à titre personnel, commence un peu à me saturer.
Comme cela, je l'aurai dit sincèrement. 

Madame la Ministre, après plusieurs mois de travail
et  de  concertations,  l'accord-cadre  tripartite
intersectoriel  du  secteur  non  marchand  wallon 2021-
2024 est désormais bouclé. 

Malgré la crise, un accord a donc été trouvé sur la
répartition  de  l'enveloppe  historique  de  260 millions
d'euros à l'horizon 2024, enveloppe engagée en juillet
dernier pour revaloriser les métiers du secteur du non
marchand : le social et la santé.

Rappelons que cette enveloppe vient en complément
des 70 millions d'euros  octroyés en  décembre dernier
qui ont notamment permis de payer une prime unique
corona  de  985 euros  bruts  aux  travailleurs  et
travailleuses  qui  étaient  en  première  ligne  face  à  la
covid-19.

Cet accord non marchand permettra de revaloriser le
personnel  et  d'améliorer  leurs  conditions  de  travail,
notamment  en  allégeant  la  charge  de  travail  par  des
engagements  complémentaires.  Il  permettra  aussi
d'aligner  les  barèmes  du  personnel  des  institutions
wallonnes transférées à la suite de la sixième réforme de
l'État sur les barèmes fédéraux des soins de santé. Suite
à l'annonce de la conclusion de l'accord, des discussions
ont  été  engagées  par  secteur  en vue  de la  conclusion
d'accords sectoriels. 

Madame la Ministre, quelles sont les priorités mises
en  avant  dans  le  cadre  de  ces  discussions ?  Quelles
mesures  mettez-vous en  œuvre afin  de revaloriser  les
travailleurs concernés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, l'accord-cadre intersectoriel pour le secteur non
marchand 2021-2024 a été finalisé il y a quelques jours,
un accord qui porte sur une enveloppe qui, en vitesse de
croisière,  sera en 2024 de 260 millions d'euros,  et  de
manière structurelle.

Pour  2021,  ce  sont  ainsi  100 millions  d'euros  qui
sont  prévus  au  budget  wallon.  Il  s'agit  d'un  travail
remarquable  mené  par  les  partenaires  sociaux  et  mes
équipes – que je salue – avec l'aide des administrations
concernées,  et  qui  donnent  réellement  de  nouvelles
perspectives pour le secteur non marchand et pour ses
travailleurs.  Cent  millions d'euros  seront  dédicacés en
2021,  150 millions  d'euros  en  2022,  200 millions
d'euros  en  2023 et  260 millions d'euros  en  vitesse  de
croisière à partir de 2024. 

La déclinaison de cet accord en mesures spécifiques
qui  vise  à  revaloriser  la  situation  actuelle  des
travailleurs est en cours avec les partenaires sociaux au
niveau  sectoriel,  c'est-à-dire  tant  en  commissions
paritaires qu'au sein du Comité C. 

Les accords sectoriels qui auront été conclus par les
partenaires  sociaux  seront  ensuite  consolidés  dans  un
document final qui sera validé par le Gouvernement.

On a demandé de guider les travaux avec un certain
nombre de balises : 

- la  revalorisation  salariale  avec  une  attention
particulière pour les bas salaires ; 

- la prise en compte des barèmes IFIC applicables
dans les institutions dépendait  du Fédéral  avant
leur transfert en vertu de la sixième réforme de
l’État.

Il  n'est  pas  question  que  des  travailleurs  wallons
soient payés moins cher que des travailleurs du Fédéral. 

C'est  aussi  l'amélioration  des  conditions  de  travail
notamment  avec  la  création  nette  d'emplois
supplémentaires  au-delà des  mesures  que nous avions
déjà  prises  à  l'entame  de  ce  Gouvernement  avec  la
transformation  des  maisons  de  repos  en  maisons  de
repos  et  soins,  la  requalification  qui  conduisait  à
l'engagement  d'ergothérapeutes,  de  logopèdes  et  de
kinésithérapeutes. Mais ici on va largement au-delà en
termes d'encadrement, en termes de normes et la mise
en œuvre de mesures de fin de carrière compte tenu de
la pénibilité des fonctions comme d'ailleurs l'a mis en
lumière la crise sanitaire que l'on traverse. 

On attend désormais la conclusion des conventions
collectives  passées  entre  les  partenaires  sociaux  pour
rédiger les arrêtés et liquider les sommes réservées à cet
effet.

Lors de l'adoption et de la signature avec le ministre-
président de cet  accord non marchand,  les partenaires

nous ont dit avoir la même volonté d'aboutir rapidement
pour  que  ces  sommes  puissent  être  versées
concrètement  et  que  les  travailleurs  puissent  en
bénéficier, nous l'espérons, à partir de juillet.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  remercie,  bien  entendu,
Mme la Ministre  pour  les  éléments  de  réponse  qu'elle
vient de nous fournir. Effectivement, j'ai aussi noté avec
intérêt la sélection générale à la fois des représentants
des travailleurs, mais aussi des employeurs. Je pense, de
l'avis général,  qu'ils  estiment que cet  accord répond à
des besoins spécifiques et que c'est un accord solidaire.

Madame  la  Ministre,  vous  vous  êtes  fixé  des
objectifs  majeurs  que  vous  avez  respectés,  que  l'on
retrouve dans le  cadre de l'accord,  l'amélioration bien
sûr  des  conditions  de  travail  notamment  grâce  à  des
engagements complémentaires, mais aussi l'alignement
des barèmes et aussi – vous venez de le rappeler – du
personnel  des  institutions  wallonnes  transférées  à  la
suite  de  la  sixième réforme de  l'État  sur  les  barèmes
fédéraux  des  soins  de  santé.  Ce  sont  des  objectifs
importants.

Je  tiens,  au  nom de mon groupe,  et  en mon nom
propre, à saluer le travail que vous faites tous les jours
au travers de vos compétences.

Nous  parlons  aujourd'hui  de  cet  accord.  Il  y  a
15 jours d'ici, et demain on va en parler, de la réforme
APE que vous avez réussi à faire aboutir.

Aujourd'hui,  grâce  aussi  et  en  tous  les  cas  sous
l'impulsion de votre collègue Pierre-Yves Dermagne, les
accords interprofessionnels ont pu aboutir et  c'est  une
très bonne chose pour le monde du travail.

Continuons comme cela à travailler tout doucement,
mais sûrement.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ACCIDENTS DE TRAVAIL DANS LE

SECTEUR DES TITRES-SERVICES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  accidents  de  travail  dans  le
secteur des titres-services ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.
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Mme Lekane (PTB).  – Madame la Ministre,  nous
sommes  intervenus  lors  de  la  dernière  plénière  pour
vous  faire  part  de  notre  inquiétude,  mais  aussi  des
conditions de travail inacceptables dans le secteur des
titres-services en Wallonie.

Je  tiens  à  rappeler  que  le  nombre  d'accidents  de
travail  explose et  comptabilise 3 900 accidents par  an,
soit  plus  de  10 accidents  par  jour.  Près  de  sept  aides
ménagères sur dix souffrent de maux de dos, d'arthrite et
de  douleurs  musculaires,  six  travailleuses  sur  dix  de
douleurs au cou et aux épaules et une aide-ménagère sur
dix ne se sent pas en sécurité en exécutant son travail. 

Ces  chiffres  sont  interpellants  et  nous  montrent
l'ampleur et l'urgence de la situation dans ce secteur.

Face à un enjeu aussi crucial et qui rassemble autant
de travailleuses, pour nous, une réponse structurelle qui
doit être apportée. 

En plénière, M. le Ministre Collignon avait annoncé
un projet de décret. Vous aviez également annoncé un
plan pour améliorer cette situation et les conditions de
travail des hommes et des femmes du secteur.

M. Collignon nous en a d'ailleurs détaillé une partie.
Pour  nous,  il  y  a  urgence  face  à  l'ampleur  de  cette
situation.

On  avait  posé  la  question  de  la  deadline de
l'application des mesures. On n'a pas eu de réponse à ce
niveau.  Quelle  est  la  deadline mise  en  place  pour
améliorer  les  conditions de  travail  des  travailleurs  du
secteur ?

On réitère cette question et quand ce plan pourra-t-il
nous être présenté afin que l'on puisse en débattre ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, sur le constat, tout le monde est d'accord. La
question  c'est  comment  faire  pour  améliorer  les
conditions  de  travail  de  ces  travailleuses  –  la  toute
grande  majorité  sont  des  femmes  même  s'il  faudra
masculiniser  aussi,  il  n'y  a  pas  de  raison  que  le
nettoyage soit fait uniquement par des femmes.

La réforme que j'ai mise sur la table du décret Titres-
Services  a  été  approuvée  en  première  lecture  au
Gouvernement  il  y  a  un  peu plus  d'un mois,  et  cette
réforme devrait concrètement améliorer la sécurité des
travailleuses.

Elle devrait l'améliorer de trois manières différentes.

La première,  c'est  comment renforcer la  formation
des aides-ménagères ? 

Vous avez indiqué que beaucoup d'aides-ménagères
ont des problèmes de dos. La pénibilité est importante.
Il est vrai qu'il doit y avoir des formations spécifiques
adaptées  à  leur  métier,  car  il  nécessite  d'avoir  des
réflexes particuliers, mais il faut aussi permettre à celles
et ceux qui le souhaitent d'avoir des perspectives vers
d'autres  emplois.  L'emploi  d'aide-ménagère  est  tout  à
fait recommandable et une personne peut y rester, mais
c'est un métier pénible. 

À partir du moment où les pouvoirs publics et des
entreprises  mettent  de  l'argent  dans  le  fonds  de
formation professionnelle, notre responsabilité est qu'il
soit  totalement  utilisé.  Il  n'est  donc  pas  question  de
thésauriser.  Cet  argent  doit  servir  pour les  formations
des travailleuses qui servent au travail qu'elles exercent
aujourd'hui.

Cependant,  pour  celles  et  ceux  qui  souhaitent
rebondir vers d'autres emplois ou, par exemple, avoir un
permis de conduire – parce que c'est parfois un frein à
l'emploi  vers  d'autres  perspectives  –,  on  doit  pouvoir
dégager et utiliser l'ensemble de ce fonds de formation
professionnelle. 

C'est une des premières mesures que l'on a prises : le
minimum  de  neuf  heures  de  formation  à  chaque
travailleur engagé dans le cadre d'un contrat de travail et
occupé  dans  une  unité  d'établissement  en  Région
wallonne, et l'obligation d'utiliser ce quota de formation
pour améliorer  les  connaissances des  aides-ménagères
sur le métier, pour améliorer leur confort au travail, pour
éviter  les  accidents  et  pour qu'elles puissent  travailler
dans des conditions plus optimales.

Je  veillerai  aussi,  en  amont  de  l'insertion  dans  le
secteur, à une meilleure information des candidats sur
les réalités du secteur et à objectiver le positionnement
métier  de  ces  derniers  par  une  offre  de  formation
préalable  qui  va  favoriser  leurs  chances  d'insertion
durable dans l'emploi.

La  deuxième  mesure  en  lien  avec  le  projet  de
réforme du secteur des titres-services, qui est passé en
première  lecture,  c'est  l'obligation  d'une  convention
écrite entre l'utilisateur et l'entreprise des titres-services.

Comme je l'ai dit à l'occasion de la fête du Travail,
pour définir les droits et les obligations de chacune des
parties  prenantes,  la  convention  entre  l'entreprise  et
l'utilisateur doit désormais être constatée par écrit. Une
liste  de  mentions  minimales  porte  notamment  sur  les
tâches qui sont autorisées et les tâches qui ne sont pas
autorisées, c'est-à-dire des tâches qui sont interdites. 

Cette convention devrait améliorer les conditions de
travail  et  diminuer  les  risques  d'accident  pour  les
travailleuses  parce  qu'elle  permettra  notamment  de
proscrire  des  produits  d'entretien  nocifs  pour
l'utilisatrice ainsi  qu'un certain nombre de tâches dont
elles s'acquittent parce qu'elles sont dans une situation,
quand ce n’est pas interdit formellement, de soumission
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à  l'égard  de  l'utilisateur  et  elles  font  donc  les  tâches
qu'on leur demande alors que cela risque d'abîmer leur
santé. 

Le  troisième  élément,  c'est  renforcer  la  sécurité
physique et mentale de la travailleuse. 

Il y a les accidents de travail classiques, mais il y a
un  autre  danger  pour  les  travailleuses  des  titres-
services :  le  harcèlement.  Il  y  a  beaucoup  de
témoignages qui nous sont revenus, notamment par les
organisations  syndicales.  Elles  sont  confrontées  à  des
situations de harcèlement parce qu'elles rentrent dans le
domicile  des  personnes,  que  l'on  profite  de  cette
vulnérabilité et  de cet  isolement,  et  qu'il  n'y a pas de
pénalité  envers  les  utilisateurs  parce  que  certains
utilisateurs  qui  harcèlent  les  utilisatrices  vont  choisir
une autre société. 

Faisons comme les banques qui décident de ne plus
passer par une personne en qui elles n'ont plus confiance
parce qu'elle ne s'acquitterait pas de ses remboursements
de  manière  répétée  et  faisons  en  sorte  de  résilier  le
contrat avec le client concerné. Il ne pourra plus recourir
à du personnel au sein de l'agence de titres-services dans
laquelle il aura sévi et il ne pourra plus non plus utiliser
de  titres-services  dans  d'autres  sociétés,  d'acheter  ou
d'utiliser des titres-services pendant une période d'un an
s'il adopte un comportement incompatible avec le bien-
être et la sécurité du travailleur. 

Ces trois  mesures  concrètes  devraient  permettre,  à
travers  le  prisme  d'action  de  la  Région  wallonne,
d'améliorer les conditions de ces travailleuses qui font
l'objet d'une attention toute particulière de ma part.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  On réitère le  fait  que l'on
salue que de nouvelles mesures soient prévues, car elles
sont  essentielles  et  urgentes  pour  les  travailleuses  et
travailleurs des titres-services.

L'aspect formation est tout à fait correct et le nombre
d'heures qui sont allouées également, mais on doit aussi
pouvoir  maintenir  le  travail  dans  ce  secteur.  C'est  un
secteur qui est nécessaire à la société et surtout qu'on
sait qu'il y a un turnover très important dans ce secteur
et c'est évidemment lié à la pénibilité du boulot.

On en profite  aussi  pour relayer  à nouveau le fait
que cela passe par un salaire décent, on a entendu votre
réponse  à  ce  niveau-là  lors  de  nos  dernières
interventions.  On  a  d'autres  niveaux  de  pouvoirs  qui
doivent  jouer  leur  rôle  à  ce  niveau-là.  On y retrouve
aussi les mêmes partis donc il  faut  qu'on puisse avoir
des  leviers  aussi  au  niveau  des  autres  niveaux  de
pouvoirs, mais c'est aussi que la mise à disposition du
matériel doit aussi pouvoir être faite par l'employeur, il
n'y a pas de raison qu'il y a uniquement dans ce secteur-
là  qu'il  n’y  a  aucune responsabilité  à  ce  niveau,  d'un

matériel  safe et de qualité et aussi, pour terminer, une
régularisation du système des avenants.

Nous continuerons à suivre ce dossier et attendons
avec impatience de pouvoir en débattre en commission.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE L'ALTERNANCE

ET LE PLAN DE RELANCE DE LA WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les États généraux de l'alternance et
le Plan de relance de la Wallonie ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre,  je ne
vais  pas  vous  répéter  tout  ce  que  la  Déclaration  de
politique régionale disait au niveau de l'alternance, mais
relever  juste  quelques  éléments.  C'est  tout  d'abord  la
collaboration  avec  la  Cocof,  mais  aussi  avec  la
Fédération Wallonie-Bruxelles pour mettre en place une
meilleure articulation entre le secteur de l'enseignement
et celui de la formation en alternance. L'objectif était de
trancher  clairement  la  question  des  périmètres
respectifs, puisqu'on sait que c'est fait avec les CEFA,
avec l'IFAPME, avec ces institutions, qu'il peut y avoir
des recoupements, des chevauchements.

Par ailleurs, la Wallonie, vous le savez vous étiez en
première  ligne,  a  décidé  de  faire  de  l'alternance  un
élément  central  de  sa  politique  de  redéploiement.  En
réaction, on a pu entendre le Ministre-Président de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  évoquer  quelques
éléments, qui a dit être prêt à discuter avec la Région
d'une  réforme  de  la  formation  en  alternance,  en
précisant  que :  « Les  chevauchements  entre  les
structures  et  dispositifs  wallons,  bruxellois  et  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  sont  sources  de
confusion,  d'incompréhension  et  de  lourdeurs  de
fonctionnement  pour  les  citoyens.  Elles  sont  parfois
redondantes,  trop  peu  complémentaires  et  parfois
concurrentes sur certains aspects, et cette multiplication
de structures à un coût conséquent ».

Je voulais faire un petit peu le point avec vous au
niveau de cette réforme : où en est-on sur cette réforme
de la  formation en  alternance ?  Qu'en  est-il  des  États
généraux  qu'on  avait  inscrits  dans  la  déclaration  de
politique régionale ? 

On avait bien veillé à distinguer deux choses, c'est-
à-dire  de  mettre  en  place  déjà  les  améliorations  qui
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étaient prévues. Je pense notamment à la question de la
plateforme pour faire matcher l'offre et la demande, cela
fait  des  années  en  tout  cas  qu'on  devait  la  mettre  en
place.  Elle  était  annoncée  depuis  un  certain  temps  et
vous semblez me dire que c'est bon donc on verra dans
votre réponse.

Par  ailleurs,  le  plan  de  relance,  dans
l'axe 1 objectif 1 prévoit également des crédits à hauteur
de 87 millions, notamment pour cette réforme. Pouvez-
vous nous détailler  la  somme réservée à  cet  enjeu de
l'alternance ainsi que les projets qui seront développés
avec  les  moyens  dégagés ?  Enfin,  pouvez-vous  nous
informer des ponts effectués entre la Région wallonne et
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  quant  aux
compétences  complémentaires  entre  les  différentes
entités ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Monsieur
le Député, le Plan de relance wallon accorde, c'est vrai,
une priorité à la filière de l'alternance en essayant d'en
faire un objectif de filière d'excellence. On dégage une
enveloppe pour cela de 50 millions d'euros, uniquement
sur ces mesures de filière de l'alternance.

La première mesure, c'est la réforme de l'alternance
pour  les  15-25 ans.  On  envisage  de  travailler  en
concertation  étroite  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  nos  collègues  bruxellois.  Puis,  d'autres
actions sont prévues dans le cadre du Plan de relance
comme le développement par l'OFFA, vous l'évoquiez,
de l'outil de  matching des offres et demandes de stage
en  alternance,  qui  est  un  élément  et  un  chaînon
manquant qui va pouvoir être lancé et devenir réalité.

Néanmoins l'alternance ne se limite pas aux jeunes.
Au  niveau  de  la  formation  des  adultes,  on  soutient
également très fortement les modalités de formation en
milieu de travail, et a octroyé, dans le Plan de relance,
des moyens importants tant à l'IFAPME qu'au FOREm
pour cela. Les expériences européennes et les réflexions
communes des acteurs de la formation professionnelle à
travers toute l'Europe mettent en évidence la pertinence
du work-based learning, formation en milieu de travail,
que ce soit pour les demandeurs d'emploi d'ailleurs ou
pour les entreprises.

L’alternance peut être une modalité de formation en
entreprise très connue en Wallonie, grâce au travail de
l’IFAPME. 

Le FOREm dispose également d’une palette d’outils
et  de  dispositifs  favorisant  la  formation  en  milieu  du
travail tels que le Plan Formation Insertion, le fameux
PFI,  la  Convention  d’immersion  professionnelle,  les
stages  « Coup  de  poing  pénurie »  et  le  décret  de
formation alternée. 

Le FOREm va renforcer la formation en milieu de
travail et, en fonction de la spécificité de l’entreprise et
du stagiaire, offrir un mix de formation qui répondra au
mieux aux besoins de l’un et de l’autre aux différentes
étapes du parcours. Ce mix pourra intégrer la formation
en  mode  présentiel,  la  formation  à  distance,  et  la
formation en milieu de travail avec un accent particulier
sur la formation alternée des demandeurs d’emploi. 

Voilà  le  cadre  et  les  montants  qui  vont  être
dédicacés,  mais  j’imagine  qu’on  aura  l’occasion
d’approfondir, puisqu’on va venir avec une planification
et un calendrier, et des précisions plus importantes sur
les implémentations des différentes mesures qui ont été
implémentées  dans  le  cadre  de  ce  Plan  de  relance
wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre  pour  sa  réponse.  J’ai  quelques
éléments d’information sur les 87 millions, il y en aura
50 qui seront dédiés à l’alternance, donc je suppose que
les 37 autres sont pour les autres aspects de l’axe 1. 

Sur  le  reste,  j’ai  beaucoup  de  précisions  sur  les
mesures, et je reviendrai en question écrite à ce sujet-là
vers  vous  pour  avoir  des  précisions.  Vous  avez  bien
distingué,  on  parle  souvent  d’alternance,  mais
l’alternance 15-25 ans, qui est le début de la formation
et surtout pour les plus jeunes, mais ce qu’on voit dans
le rapport du Costra en lien avec Get up Wallonia était
justement  qu’il  y  avait  une  volonté  de  passer  à
l’alternance de manière beaucoup plus large dans tous
les dispositifs. 

J’entends  que  vous  évoquez  les  dispositifs  qui
étaient  déjà  existants  d’une  certaine  manière,  mais  je
pense qu’il est aussi nécessaire de réfléchir à d’autres
mécanismes  par  rapport  à  l’alternance  pour  la
généraliser, je pense, notamment au processus FALT qui
fonctionne assez bien aussi.  Il  y  a  toute une série  de
choses  qui  doivent  être  travaillées,  qui  permettent
d’avoir l’espoir que l’alternance soit quelque chose qui
ne devienne pas le monstre du Loch Ness, parce qu’on
en parle beaucoup, mais on ne le voit jamais. 

À un certain moment, cela fait des années que l’on
parle  de  l’alternance  comme  un  élément  central,
reconnaissons  qu’encore  aujourd’hui,  c’est  encore  un
vœu pieux, si je puis me permettre et en m’excusant en
l’absence du cdH d’utiliser cette formulation.

Je  pense  vraiment  qu’il  y  a  un  gros  intérêt
maintenant,  au-delà  de  la  déclaration  d’intention,  à
vraiment  agir  pour,  de  manière  concrète,  arriver  avec
des mesures et des moyens conséquents pour permettre
justement  cette  formation  en  alternance  qui  sera
bénéfique à nos demandeurs d’emploi. 

Elle  permettra  aussi  d’atteindre  les  emplois  qu’on
veut créer demain, puisqu’on sait qu’on a les emplois
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d’aujourd’hui, mais il y a aussi les emplois qu’on veut
créer demain, avec toute une série de formations et de
secteurs à privilégier, je pense, notamment au secteur de
la construction. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de : 
- M. Mugemangango,  sur  « l'influence  de  la

précarité numérique sur la vaccination » ; 
- Mme Sobry,  sur  « l'étude  de  Statbel  sur  la

transmission  intergénérationnelle  de  la
pauvreté » ; 

- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « le  dispositif
d'accompagnement  supplémentaire  à  destination
des étudiants diplômés en 2021 » ; 

- Mme de Coster-Bauchau, sur « la promotion des
métiers liés au secteur de la construction » ; 

- Mme Sobry,  sur  « la  formation  au  numérique
pour les demandeurs d'emploi » ; 

- Mme Sobry, sur « une seconde carrière dans les
soins de santé » ; 

- Mme Sobry,  sur  « le  record  de  formations  en
ligne en Flandre et la situation en Wallonie » à
Mme Morreale,  Ministre  de  l'Emploi,  de  la
Formation,  de  l'Action  sociale,  de  la  Santé,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 18 minutes.

39 P.W. – C.R.A.C. N° 205 (2020-2021) – Mardi 8 juin 2021



LISTE DES INTERVENANTS

Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Philippe Dodrimont, MR
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christine Mauel, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH

P.W. – C.R.A.C. N° 205 (2020-2021) – Mardi 8 juin 2021 40



ABRÉVIATIONS COURANTES

ACFF Association des clubs francophones de football
Actiris Office régional bruxellois de l'emploi
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l'emploi
ARN acide ribonucléique
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEFO Carrefour emploi formation orientation
CHR centre hospitalier régional
CIM conférence interministérielle
Cocof Commission communautaire française
Cocom Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale
CODECO Comité de concertation
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRI Centre régional pour l'intégration des personnes étrangères ou d'origine étrangère
CV curriculum vitae
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DPO Direction par objectifs
DPR Déclaration de politique régionale
ERMG exigences réglementaires en matière de gestion
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
FedEx entreprise et compagnie aérienne spécialisée dans le transport international de fret
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
NISS numéro d’identification à la sécurité sociale
OFFA Office francophone de la formation en alternance
OMS Organisation mondiale de la santé
ONSS Office national de sécurité sociale
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PFI plan Formation-Insertion
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
PSE promotion de la santé à l'école
RGPD Règlement général sur la protection des données
SAACE structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SDF sans domicile fixe
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
TEC Société de transport en commun
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UCL Université catholique de Louvain
UEFA Union of european football association
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l'emploi et

la formation professionnelle)
WAN Wallonie Aerotraining Network
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	Question orale de Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « l'influence de la précarité numérique sur la vaccination »
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